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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE MME NAÏMA MOUTCHOU 

vice- présidente 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 
(La séance est ouverte à neuf heures.) 

1 

COMMISSION D’ÉVALUATION 
DE L’AIDE PUBLIQUE  
AU DÉVELOPPEMENT 

Discussion, après engagement  
de la procédure accélérée,  
d’une proposition de loi 

(procédure de législation en commission) 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de M. Jean-Louis Bourlanges et 
plusieurs de ses collègues relative à la mise en place et au 
fonctionnement de la commission d’évaluation de l’aide 
publique au développement instituée par la loi no 2021- 
1031 du 4 août 2021 (nos 1202, 2017). 

La conférence des présidents a décidé que ce texte serait 
examiné dans son intégralité selon la procédure de législation 
en commission. En application de l’article 107-3 du règle-
ment, nous entendrons tout d’abord les interventions de la 
rapporteure de la commission, du Gouvernement et du 
président de la commission, puis les explications de vote 
des groupes, avant de passer au vote sur l’ensemble du texte. 

PRÉSENTATION 

Mme la présidente. La parole est à Mme Maud Gatel, 
rapporteure de la commission des affaires étrangères. 

Mme Maud Gatel, rapporteure de la commission des affaires 
étrangères. La présente proposition de loi vise à mettre fin à 
plus qu’une anomalie : il s’agit en effet de remédier à 
l’absence d’application de la volonté du législateur. 

M. Michel Herbillon. Ce qui n’est pas un petit sujet ! 
Mme Maud Gatel, rapporteure. La loi de programmation 

relative au développement solidaire et à la lutte contre les 
inégalités mondiales, promulguée en août 2021, a suscité un 
large consensus au sein du Parlement. Ce texte, qui consacre 
l’augmentation majeure des crédits de l’aide publique au 
développement (APD) entamée en 2017, a été salué par 
l’ensemble des acteurs du développement. Parmi ses 
grandes innovations, on s’est réjoui de la création d’une 
commission d’évaluation, comme il en existe chez les princi-

paux bailleurs internationaux de l’aide publique au dévelop-
pement. Compte tenu de l’ampleur considérable des sommes 
dédiées à la solidarité internationale, il est en effet indispen-
sable de disposer d’un organe indépendant d’évaluation. La 
commission, composée de quatre parlementaires et de dix 
personnalités qualifiées, serait chargée d’évaluer les stratégies 
et les projets d’aide publique au développement à tous les 
stades de leur réalisation, depuis leur conception jusqu’à leur 
mise en œuvre. 

Quels sont les effets de ces projets ? Atteignent-ils leurs 
objectifs ? Le taux de mortalité infantile recule-t-il ? La part 
de la population vaccinée s’accroît-elle ? Les taux de scolari-
sation et d’alphabétisation augmentent-ils ? La surface des 
zones naturelles protégées s’étend-elle ? Autant de sujets sur 
lesquels les experts de la commission seraient appelés à 
mesurer les conséquences des engagements financiers de la 
France et de la mobilisation de son expertise. Cette idée, qui 
reprend une préconisation formulée en 2018 par celui qui 
allait devenir le rapporteur du projet de loi, Hervé Berville, a 
recueilli l’assentiment de tous les bancs. Aujourd’hui encore, 
quelles que soient nos opinions sur l’aide publique au 
développement, on ne voit pas qui pourrait s’opposer au 
principe d’en évaluer l’efficacité et les résultats concrets. 

Or, plus de deux ans et demi après le vote du projet de loi, 
la commission d’évaluation de l’aide publique au développe-
ment n’a pas vu le jour. La publication par le Gouvernement, 
au mois de mai 2022, de mesures d’application en décalage 
avec l’intention du législateur a créé une situation de confu-
sion, voire de blocage, dont il importe de sortir. C’est l’objet 
de ce texte proposé et défendu par le président de la commis-
sion des affaires étrangères, Jean-Louis Bourlanges. 

Le législateur, rappelons-le, avait rattaché la commission à 
la Cour des comptes, mais n’avait pas souhaité qu’elle y soit 
intégrée. Il avait au contraire insisté sur son indépendance, 
notamment dans l’organisation de son programme de travail. 
Son président devait être élu à la majorité par ses membres. 
Le rôle de la Cour des comptes devait se limiter à en assurer le 
secrétariat. 

M. Michel Herbillon. Absolument ! 

Mme Maud Gatel, rapporteure. Or le décret d’application 
du 6 mai 2022 s’écarte sensiblement de ce schéma. Il prévoit 
la présence, au sein du collège des personnalités qualifiées, de 
deux magistrats de la Cour des comptes, dont son premier 
président, mais aussi l’élection du président de la commission 
à l’unanimité, ce qui revient, en pratique, à confier cette 
présidence au premier président de la Cour des comptes. 
L’idée du décret, au fond, est d’assimiler la commission 
d’évaluation aux organismes associés à la Cour des 
comptes, tels que le Haut Conseil des finances publiques 
(HCFP) ou le Conseil des prélèvements obligatoires 
(CPO), présidés par le premier président de la Cour. L’orien-
tation ainsi donnée tend à conférer à la commission une 
tonalité essentiellement de contrôle de la régularité de 
l’emploi de l’argent public – un contrôle évidemment indis-
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pensable – alors que le Parlement avait voulu l’investir d’une 
mission beaucoup plus large d’évaluation de l’impact des 
projets et des stratégies d’aide publique au développement. 

La Cour des comptes ne souhaitant pas se voir adosser une 
commission dont elle n’aurait pas, à l’inverse des organismes 
cités plus haut, la supervision, il est apparu nécessaire de lui 
trouver un rattachement plus approprié. La présente propo-
sition de loi a pour objet de prévoir ce nouveau rattachement 
et de permettre à la commission de commencer enfin ses 
travaux. 

Pour ce rattachement, la solution du ministère de l’Europe 
et des affaires étrangères s’est imposée naturellement. Celui-ci 
est officiellement le chef de file de la politique française en 
faveur du développement. C’est par ailleurs au ministère de 
l’Europe et des affaires étrangères qu’est rattaché le secrétariat 
d’État chargé du développement et c’est bien le ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères qui défend les projets de loi 
en matière d’aide publique au développement au Parlement, 
comme l’a fait Jean-Yves Le Drian en 2021. La direction 
générale de la mondialisation, chargée du développement au 
sein de ce ministère, a confirmé qu’elle était prête à assumer 
cette mission. 

Le présent texte place donc la commission d’évaluation 
auprès du ministère de l’Europe et des affaires étrangères et 
prévoit, s’agissant de ses modalités de fonctionnement, que 
son secrétariat soit assuré par la direction générale chargée du 
développement international. Les déclarations d’intérêts des 
experts devront être remises au secrétariat général du minis-
tère. La proposition de loi précise par ailleurs de manière plus 
explicite les missions de la commission et souligne notam-
ment que les évaluations porteront aussi bien sur les projets 
ex ante que ex post, c’est-à-dire de leur élaboration à leur mise 
en œuvre. 

Composé d’un article unique, le texte n’a pas d’autre objet 
que ceux que je viens d’énumérer. La commission des affaires 
étrangères l’a adopté sans modification. Je n’ignore pas les 
débats, parfaitement légitimes, au sujet de l’APD, mais 
l’objet de ce texte n’est pas de les trancher : son seul but 
est de respecter la volonté du législateur exprimée en 2021. Je 
rappelle, en outre, que cette proposition de loi déposée par 
Jean-Louis Bourlanges a été cosignée par des représentants de 
l’ensemble des groupes politiques, ce qui est assez rare pour 
être souligné. 

Au regard de la gravité des défis que doivent désormais 
relever les pays dits du Sud dans les domaines de la santé, de 
l’eau, de l’assainissement, de la sécurité alimentaire, de la 
stabilité, de l’éducation, du climat et de l’égalité, l’instaura-
tion d’une instance d’évaluation de l’aide publique au 
développement est plus qu’urgente. Cette commission 
permettra d’informer plus largement sur notre politique 
publique en matière de solidarité internationale, mal 
connue, et de contribuer à l’indispensable travail d’évaluation 
de la représentation nationale. Cet organe constituera en 
outre un puissant aiguillon pour les acteurs du développe-
ment, au premier rang desquels l’Agence française de 
développement (AFD). Le fait, pour ces acteurs, de savoir 
que leur travail sera évalué de manière indépendante ne 
pourra que les inciter à faire preuve de davantage d’exigence. 

Dès lors, mes chers collègues, je vous invite à voter ce texte 
qui permettra l’installation – qui n’a que trop tardé – de 
cette commission et à faire respecter ainsi la volonté du 
législateur. (Applaudissements sur les bancs des groupes Dem, 
RE, LR, SOC et HOR.) 

M. Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des 
affaires étrangères. Bravo ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie Lebec, 
ministre déléguée chargée des relations avec le Parlement. 

Mme Marie Lebec, ministre déléguée chargée des relations 
avec le Parlement. Le niveau inédit de nos efforts en 
matière de solidarité internationale – l’APD a représenté 
15,2 milliards d’euros en 2022, ce qui fait de la France le 
quatrième bailleur à l’échelle mondiale – nous oblige plus 
que jamais à rendre compte de notre action et à l’évaluer. Le 
débat sur la redevabilité et la traçabilité de notre aide 
publique au développement, qui s’est tenu à l’Assemblée 
nationale il y a deux jours, l’a démontré. 

Comme vous le savez, après plusieurs années de baisse de 
l’APD, la France a engagé en 2017 un processus de refonda-
tion de sa politique de développement afin de renforcer la 
crédibilité de son action diplomatique, de répondre aux 
grands enjeux mondiaux et d’amplifier l’impact de ses 
actions dans les pays partenaires en mobilisant des canaux 
bilatéraux, européens et multilatéraux. En s’appuyant sur des 
coalitions, notre pays peut apporter des réponses efficaces aux 
défis globaux déclinés par l’agenda 2030 et par les dix-sept 
objectifs de développement durable (ODD). La France 
souhaite qu’aucun État n’ait à choisir entre la lutte contre 
la pauvreté et la lutte contre les changements climatiques. 
Dans le cadre du vaste chantier de rénovation de notre 
politique de développement, la promulgation de la loi de 
programmation relative au développement solidaire et à la 
lutte contre les inégalités mondiales, adoptée à l’unanimité au 
Parlement et promulguée le 4 août 2021, a marqué une étape 
importante. 

Le Conseil présidentiel du développement (CPD), réuni 
par le Président de la République le 5 mai 2023, a fixé dix 
objectifs prioritaires afin d’orienter notre action. Le comité 
interministériel de la coopération internationale et du 
développement (Cicid) de juillet a permis ensuite de 
préciser les modalités de mise en œuvre de ces dix objectifs. 
Ces deux étapes majeures ont entériné un changement de 
paradigme : la politique d’aide publique au développement 
est désormais une stratégie d’investissement solidaire. 

Ce choc de méthode permettra de rendre notre action plus 
flexible et de mieux répondre aux défis contemporains. Vous 
le savez, ces trois dernières années ont été marquées par une 
succession de coups d’État au Sahel, qui ont eu des consé-
quences sur le déploiement de notre aide dans les pays 
concernés. Nous n’abandonnons pas les populations civiles, 
mais nous ne pouvons pas continuer de travailler avec des 
juntes militaires, dont certaines sont complices du groupe 
Wagner. 

Afin de mieux prendre en compte nos priorités politiques, 
nous avons également décidé, à la fin de l’année 2023, de 
permettre à l’Agence française de développement d’intervenir 
en Ukraine. L’application de cette stratégie passe par un 
pilotage renforcé de nos actions. Les ministres chargés des 
affaires étrangères et de l’économie assureront ainsi l’évalua-
tion de l’exécution de nos priorités politiques à l’occasion 
d’une réunion annuelle. 

Enfin, nos investissements solidaires auront vocation à 
promouvoir notre influence, nos valeurs et nos intérêts, en 
construisant de nouveaux partenariats ambitieux et en 
permettant de répondre aux nombreuses campagnes de 
désinformation orchestrées par des États hostiles à nos 
intérêts et à notre modèle démocratique. 

Cela étant, l’efficacité de notre politique dépendra égale-
ment de l’évaluation des effets de nos actions. Sur ce point, la 
loi prévoit la création d’une commission indépendante 
d’évaluation de l’aide publique au développement. À cet 

156 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 18 JANVIER 2024 



égard, je sais que certains élus ont fait part de leur lassitude et 
de leur regret de devoir passer par la loi pour en faire 
respecter une déjà promulguée il y a plus de deux ans. 

Mesdames et messieurs les députés, n’ayez aucun doute sur 
la volonté du Gouvernement de voir cette commission 
apparaître et commencer à travailler rapidement. 

M. Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des 
affaires étrangères. Très bien ! 

Mme Marie Lebec, ministre déléguée. Je tiens également à 
rappeler que le ministère de l’Europe et des affaires étrangères 
a rempli ses obligations et assumé son rôle de chef de file de 
l’action extérieure de l’État sur ce dossier. Nous souhaitons 
que la présente proposition de loi transpartisane débloque 
l’application de cette mesure emblématique de la loi du 
4 août 2021. 

Comme nous l’avons signalé à plusieurs reprises, nous 
sommes disposés à ce que cette commission d’évaluation 
soit hébergée au ministère de l’Europe et des affaires étran-
gères et, comme nous l’avons confirmé à Mme la rappor-
teure, à ce que son secrétariat administratif soit rattaché à la 
direction générale de la mondialisation. 

Si un tel repositionnement devait être entériné, je précise 
que le ministère de l’Europe et des affaires étrangères se 
porterait garant de la préservation de l’indépendance de la 
commission. En aucun cas, et le président de la commission 
des affaires étrangères l’a également rappelé, le ministère ne 
serait une autorité de tutelle. 

Dans cette hypothèse, des moyens humains et financiers 
supplémentaires devraient toutefois être identifiés. La tâche 
est d’ampleur – vous en avez bien conscience –, compte tenu 
de l’effort inédit que nous fournissons, de la richesse de nos 
coopérations et de la densité de nos échanges. 

En effet, si la commission définira ses méthodes et son 
programme de travail en toute indépendance, elle devra, par 
exemple, être en mesure d’évaluer l’impact de notre aide dans 
un domaine donné, ou encore se pencher sur la cohérence de 
notre action dans un pays en particulier, en format « équipe 
de France ». 

Mme Michèle Peyron. Très bien ! 

Mme Marie Lebec, ministre déléguée. Notons enfin qu’on 
n’évalue pas pour le plaisir d’évaluer. J’ai parlé d’impact et 
des dix objectifs définis par le CPD : c’est bien de cela qu’il 
s’agit, c’est-à-dire de maximiser les bénéfices de notre action. 

Je pense d’abord aux bénéfices pour les pays partenaires, 
qui font face à la pauvreté, au dérèglement climatique et, 
pour certains, à de profonds conflits. 

Je pense ensuite aux bénéfices pour nos concitoyens, qui 
doivent comprendre en quoi notre action en faveur du climat 
ou de la santé partout dans le monde a également une 
incidence positive sur leur avenir et sur celui de leurs enfants. 

Je pense aux bénéfices pour notre influence et notre 
politique étrangère, car les projets de développement parti-
cipent souvent des relations bilatérales que nous bâtissons 
avec nos partenaires. 

Et je pense aux bénéfices politiques de notre action, afin de 
nous mettre en position de consolider les coalitions que le 
Président de la République appelle de ses vœux – coalitions 
qui visent à répondre aux grands défis mondiaux qui s’impo-
sent à nous. (Applaudissements sur les bancs des groupes RE, LR, 
Dem, SOC et HOR. – Mme Nadège Abomangoli applaudit 
également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Louis 
Bourlanges, président de la commission des affaires étran-
gères. 

M. Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des 
affaires étrangères. Mme la rapporteure et Mme la ministre 
déléguée ont tout dit : il m’appartient donc de dire le reste. 
(Sourires.) Et le reste, ce sont d’abord des remerciements. 

Je dois remercier le groupe MODEM, que je connais bien 
et dont je salue le président. Le groupe a accepté qu’une 
partie de sa niche parlementaire soit occupée par le petit 
chiot élevé dans le chenil de la commission des affaires 
étrangères. (Sourires.) Cette générosité nous permet de 
gagner du temps. 

Je dois également remercier l’ensemble des groupes de cette 
assemblée, lesquels ont apporté leur soutien à cette proposi-
tion de loi que nous allons voter : je ne crois pas qu’il y ait de 
mystère sur ce point. Ce soutien est d’ailleurs le signe très 
intéressant d’une volonté collective de voir les prérogatives du 
Parlement pleinement prises en compte par le Gouvernement 
– que je remercierai aussi dans un instant – et par l’ensemble 
des pouvoirs publics. 

J’en viens donc au Gouvernement, à commencer par celui 
dirigé par Mme Borne, à qui il faut rendre hommage, car 
c’est sous son autorité à Matignon qu’il a été accepté, et alors 
que ce n’est pas agréable, de remettre en cause un décret 
malavisé. Il s’agit du décret no 2022-787 du 6 mai 2022, 
lequel méconnaissait assez largement – Mme la rapporteure 
l’a rappelé avec tact mais précision – la volonté du législateur 
et les dispositions de la loi du 4 août 2021. 

À cet égard, s’il est assez fréquent, reconnaissons-le, que des 
décrets méconnaissent ou surinterprètent la volonté du légis-
lateur, voire ignorent les dispositions de la loi, il est plus rare 
qu’un gouvernement l’admette, ce qui a donc été le cas. 

Je n’insisterai pas sur le conflit d’interprétation de la loi que 
nous avons eu avec la Cour des comptes : celui-ci s’est très 
bien réglé. Nous lui avons proposé soit d’accepter les dispo-
sitions de la loi telles qu’elles avaient été fixées le 4 août 2021 
à la suite d’une commission mixte paritaire conclusive grâce 
au soutien du rapporteur du texte, M. Berville, soit d’indi-
quer que le statut qui lui était donné n’était pas conforme à 
l’idée qu’elle se faisait de son rôle. Dans le premier cas, nous 
devions modifier le décret, dans le second, nous devions 
modifier la loi. Le Gouvernement et la commission des 
affaires étrangères se sont prêtés à cet exercice et la Cour 
des comptes a préféré que nous modifiions la loi, ce qui 
est très bien. C’est ce que nous faisons et ainsi aurons-nous 
bientôt, comme l’a indiqué Mme la ministre déléguée, un 
décret d’application tout à fait conforme à ce que nous avons 
voté en 2021. 

C’est pourquoi, après avoir remercié et félicité le gouver-
nement précédent d’être convenu de la nécessité d’améliorer 
le système et d’avoir accepté de légèrement modifier la loi, 
j’adresse maintenant mes félicitations au nouveau gouverne-
ment de M. Attal, dont l’interprétation de la loi de 2021 
vient d’être donnée par Mme la ministre déléguée, laquelle 
interprétation est de nouveau parfaitement conforme à la 
nôtre et à ce qu’implique la présente proposition de loi. 

Nous sommes très heureux que la commission d’évaluation 
élise par elle-même et librement son président parmi les 
parlementaires. C’était l’objet fondamental du litige, et les 
gouvernements successifs nous ont donc donné raison. 

Nous sommes également très heureux de savoir que le 
ministère de l’Europe et des affaires étrangères a pris la 
main sur ce dossier. Nous rappelons en effet qu’il ne s’agit 
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pas d’exercer une tutelle sur la commission d’évaluation, mais 
simplement de l’accueillir, de vérifier que ses membres ne 
sont pas en situation de conflit d’intérêts et de lui offrir un 
secrétariat. La commission est libre. 

Enfin, et je conclurai ainsi, le débat sur « les fonds d’aides 
au développement internationaux », que nous avons eu ici 
même avant-hier, a montré combien nous avons un intense 
besoin de contrôle et d’évaluation. Le Parlement est présent 
au sein de conseils d’administration, comme celui de l’AFD, 
et il le sera, par l’entremise de sénateurs et de députés, au sein 
de la commission d’évaluation de l’aide au développement. 
J’y insiste, il s’agit d’un besoin absolu. Mme la ministre 
déléguée a rappelé qu’il s’agissait aussi d’une urgence aux 
yeux du Gouvernement : nous nous en félicitons et nous 
l’en remercions. 

Aussi, chers collègues, votez bien et vous aurez fait 
progresser la démocratie ! (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. Romain Daubié. Brillant ! 
M. Olivier Falorni. Excellent ! 

EXPLICATIONS DE VOTE 

Mme la présidente. Dans les explications de vote, la parole 
est à Mme Laurence Vichnievsky. 

Mme Laurence Vichnievsky (Dem). Une fois n’est pas 
coutume, je monte à la tribune pour prononcer une expli-
cation de vote – je crois que cela ne m’est jamais arrivé –, 
mais un peu de solennité s’impose quand il s’agit de redonner 
au Parlement les prérogatives qui sont tout simplement les 
siennes. 

M. Michel Herbillon. Vous avez tout à fait raison ! 
Mme Laurence Vichnievsky. Si le président Bourlanges a 

indiqué que tout avait été dit avant lui, il est certain qu’après 
sa propre intervention, il ne reste plus grand-chose à ajouter. 
Il peut néanmoins être utile de répéter certaines choses, afin 
de bien faire prendre conscience à tous nos collègues, au-delà 
de la commission des affaires étrangères, que le présent texte 
n’est pas que symbolique. Sur le fond, sa raison d’être est 
essentielle, en l’occurrence évaluer la pertinence des 
programmes d’aide au développement. Sur la forme, à 
l’issue de nombreux échanges auxquels a fait allusion le 
président Bourlanges, il vise à s’assurer que l’intention du 
Parlement lors de l’adoption de la loi du 4 août 2021 sera 
respectée. 

À cet égard, notons la pertinence du rapport de notre 
collègue Maud Gatel. Sur le fondement de la proposition 
de loi rédigée par le président Bourlanges, les enjeux y sont 
clairement définis. Un débat tout à fait complet a ainsi pu 
avoir lieu en commission, laquelle a adopté le texte à l’unani-
mité, ce qui doit être souligné. 

Cela a été dit, la présente proposition de loi a pour objet de 
modifier un article de la loi du 4 août 2021, lequel article 
avait placé la commission d’évaluation auprès de la Cour des 
comptes. Cette commission, qui avait été expressément 
souhaitée en 2021, n’est toujours pas en fonction deux ans 
et demi plus tard, mais nous en comprenons les raisons, qui 
ont été évoquées. Le décret d’application pris en 2022 fixait 
non seulement les modalités de fonctionnement de la 
commission, mais aussi sa composition. C’est ce qui ne 
convient pas car cela revient à accorder une prééminence à 
la Cour des comptes et réduit en conséquence son rôle à une 
évaluation financière, ce qui n’était absolument pas l’objectif 
du législateur. 

D’ailleurs, Hervé Berville, qui était au banc en tant que 
rapporteur lors de la séance du 19 février 2021, avait bien 
précisé que le but de la commission d’évaluation était de 
déterminer si les actions entreprises en matière d’aide au 
développement permettent réellement d’améliorer les 
choses dans les pays concernés. Comme le disait Maud 
Gatel, il s’agit de savoir si le taux de vaccination a 
augmenté, si la mortalité infantile a baissé, ou encore si la 
place des femmes dans le monde du travail s’est améliorée. 

Le présent texte que, je l’espère, nous allons voter, permet 
de dépasser le blocage relatif à cette commission et de lui 
donner le rôle qui lui revient normalement en la rattachant 
au ministère de l’Europe et des affaires étrangères. J’y reviens, 
le décret d’application de 2022 prévoit qu’elle doit être 
présidée par le premier président de la Cour des comptes, 
mais ce n’est pas ce que souhaite le Parlement. 

Le groupe Démocrate (MODEM et indépendants), 
comme tous les autres ici présents, est soucieux du respect 
de la volonté du législateur. Mes chers collègues, c’est le 
moment de l’exprimer. Mon groupe votera cette proposition 
de loi et je ne doute pas que vous en ferez autant. (Applau-
dissements sur les bancs des groupes Dem, RE et HOR, ainsi que 
sur les bancs des commissions.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Potier. 
M. Dominique Potier (SOC). Je ne pouvais pas être moins 

solennel que Mme Vichnievsky ; une fois n’est donc pas 
coutume, je me tiens à la tribune pour une explication de 
vote. 

Je remercie le groupe Démocrate d’avoir inscrit cette 
proposition de loi dans sa niche, et salue la persévérance, 
tout sauf anecdotique, de Jean-Louis Bourlanges. 

Le groupe Socialistes et apparentés estime qu’il s’agit d’une 
respiration – d’une bulle d’oxygène, restons modestes – 
bienvenue en cette période où le Parlement et la démocratie 
sont si malmenés, ici et ailleurs. 

Cette exigence démocratique et cette précision honorent 
votre groupe et elles sont bien dans sa tradition. (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe Dem. – M. le président de la 
commission des affaires étrangères et Mme la rapporteure 
applaudissent également.) Au nom du groupe Socialistes et 
apparentés, je suis heureux d’y apporter mon soutien. 

Madame Gatel, la loi du 4 août 2021 ne se résume pas à 
une augmentation des crédits. La ministre déléguée l’a 
rappelé, c’est aussi une loi de refondation et de réorientation. 
Grâce à Jean-Yves Le Drian, sa discussion a ouvert un espace 
démocratique. Le groupe socialiste a en effet vécu une 
expérience trop rare pour un groupe d’opposition : les 
débats ont été de très grande qualité et une douzaine d’amen-
dements défendus par notre groupe, significatifs et non 
décoratifs, ont été adoptés. Il faut saluer cette capacité à 
débattre et à amender, tous ensemble – j’inclus les autres 
groupes de gauche. 

Notre apport a contribué à modifier l’orientation politique 
du texte : ainsi, l’ODD 8.7 sur le travail des enfants, une des 
priorités de la France, figure désormais dans la loi ; nous 
avons également plaidé pour inclure toutes les dynamiques 
autour de l’initiative One Health, initialement absente de la 
loi. 

Mme Michèle Peyron. Très bien ! 
M. Dominique Potier. Afin de répondre à la question 

majeure posée par Mireille Delmas-Marty – que peut le 
droit ? –, il s’agissait également pour nous de mettre en 
avant de nouveaux champs, angles morts de l’aide publique 
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au développement, qui nécessitent moins de crédits qu’une 
coopération juridique. C’est le cas par exemple du foncier et 
de la lutte contre l’accaparement des terres. 

M. Frédéric Petit. Très bien ! 
M. Dominique Potier. Le savoir français en agronomie et en 

droit rural peut être très précieux pour des pays d’Europe 
orientale issus du bloc soviétique ou pour des pays en voie de 
développement sous l’emprise des mafias ou des systèmes 
traditionnels,… 

M. Frédéric Petit. Très juste ! 
M. Dominique Potier. …qui empêchent la paysannerie de 

contribuer à la sécurité alimentaire globale. C’est également 
le cas de l’état civil : en droit civil, de la reconnaissance 
officielle d’une personne découlent tous les autres droits. 

Il s’agit donc, je le répète, d’une grande loi, d’une loi de 
consensus, coconstruite. J’espère que vous comprendrez mon 
message : en tant que groupe d’opposition responsable, nous 
sommes nostalgiques de ce type d’expérience. 

Le sujet qui nous occupe ici s’apparente, non juridique-
ment mais philosophiquement, à un excès de pouvoir régle-
mentaire, voire à un excès de pouvoir du Gouvernement. 
Monsieur le président de la commission des affaires étran-
gères, madame la rapporteure, vous y avez répondu par votre 
persévérance. 

La commission d’évaluation contribuera à clarifier un 
système d’APD rendu opaque par la fongibilité des dons et 
des prêts, ainsi que les systèmes de cofinancement. Une telle 
opacité peut conduire à d’éventuelles manipulations d’une 
APD échappant ainsi au législateur. 

Le groupe Socialistes et apparentés aurait souhaité amender 
le texte afin de préciser que l’évaluation doit intégrer les 
objectifs de développement durable, ceux de l’agenda 2030, 
ainsi que ceux de l’instrument européen pour le voisinage, le 
développement et la coopération internationale. Il faudra 
qu’elle tienne compte des savoirs académiques, des retours 
des ONG et des groupes de réflexion ou think tanks. 

L’article unique de la proposition de loi dispose que la 
commission examine les résultats des projets et programmes 
d’APD pour en apprécier l’efficacité, « tant sur le plan 
financier que vis-à-vis des priorités de la politique extérieure 
et de coopération ». Nous aurions préféré que cet examen 
porte sur le plan financier « au vu » des priorités, afin de ne 
pas mélanger la fin et les moyens. 

Mais, au diable les tergiversations rédactionnelles, nous 
partageons l’esprit de cette proposition de loi et c’est avec 
enthousiasme que nous la voterons. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes RE et Dem.) 

Mme la présidente. Sur le vote de la proposition de loi, je 
suis saisie par le groupe Démocrate (MODEM et indépen-
dants) d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. Xavier Batut. 
M. Xavier Batut (HOR). Il est essentiel que le Parlement et 

les spécialistes de la politique de développement jouent 
pleinement leur rôle dans l’évaluation de l’efficacité, de la 
cohérence, de l’impact et de la durabilité des politiques 
françaises de développement. 

Dans la logique de la loi du 4 août 2021, si la commission 
d’évaluation veut aller au-delà du simple contrôle financier et 
réglementaire de l’APD et se saisir pleinement de son rôle 

d’évaluation des politiques publiques, elle ne peut dépendre 
de la Cour des comptes, comme le prévoyait le décret préci-
sant ses modalités de fonctionnement. 

Il convient donc de décliner ses missions dans la loi et de 
placer son secrétariat auprès du ministère des affaires étran-
gères. Le groupe Horizons et apparentés soutient cette propo-
sition. En conséquence, il votera la proposition de loi. 
(Applaudissements sur quelques bancs des groupes HOR et 
Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Paul Lecoq. 
(Applaudissements sur quelques bancs des groupes RE, Dem et 
HOR. – M. le président de la commission des affaires étrangères 
et Mme Nadège Abomangoli applaudissent également.) 

M. Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des 
affaires étrangères. Applaudissons avant ; ainsi, nous n’aurons 
pas à le faire à la fin ! 

M. Jean-Paul Lecoq (GDR-NUPES). Vous avez raison, 
monsieur le président, on ne sait jamais ! (Sourires.) 

L’objectif de la présente proposition de loi n’est plus à 
démontrer ; il a été largement décortiqué par nos collègues 
et par le président de la commission des affaires étrangères. 

Mais quel était l’objectif de la loi du 4 août 2021 de 
programmation relative au développement solidaire et à la 
lutte contre les inégalités mondiales ? Selon le consensus 
parlementaire, il s’agissait de poser les jalons d’une organisa-
tion clarifiée des rôles des différentes organisations liées à 
l’aide publique au développement. La commission d’évalua-
tion a donc toute sa place dans ce processus puisqu’elle vise à 
évaluer l’impact concret – et non purement financier – de 
l’APD. 

Pourtant, le chemin de croix de cette nouvelle commission 
a débuté avec un décret signé le 6 mai 2022, qui bafoue 
l’esprit de la loi telle qu’issue de nos fructueux débats. C’est le 
premier problème : l’exécutif a fait ce qu’il a voulu sans 
s’inquiéter de ce que le Parlement avait voté. Les députés 
du groupe Gauche démocrate et républicaine voteront donc 
le présent texte qui vise à rétablir l’esprit de la loi que nous 
avons adoptée en 2021. 

Mais, deuxième problème, ne nous y trompons pas : l’aide 
publique au développement semble avoir intégré le domaine 
réservé du Président de la République puisque, à l’occasion 
de son CPD, il s’est permis de modifier en profondeur toutes 
les orientations de la loi de 2021. 

Après cette réunion, lors d’une grand-messe tenue en juillet 
dernier, le Cicid a entériné toutes les orientations élyséennes 
sans que personne ne s’inquiète de ce que le Parlement 
pourrait trouver à redire : objectif d’allouer 0,7 % du 
revenu national brut (RNB) à l’aide publique au développe-
ment repoussé, liste des États prioritaires modifiée, tout 
comme les objectifs, pourtant énumérés dans la loi, et j’en 
passe. 

Cette commission doit rapidement voir le jour – c’est 
d’ailleurs ce qui est proposé. Il va aussi falloir qu’elle 
obtienne les moyens de ses ambitions afin d’évaluer l’effica-
cité de l’aide publique au développement et afin que le 
Parlement et la société civile reprennent la main sur cette 
APD. 

Si, sous l’ère Macron, le Parlement n’est plus qu’un 
paillasson, cette proposition de loi, bien que modeste, 
démontre que, parfois, même la majorité peut décider de 
se rebeller – au moins un peu – contre les orientations de 
l’exécutif. Ouf ! (« Oh ! » sur quelques bancs des groupes RE, 
Dem et HOR. – Mme Nadège Abomangoli sourit.) 
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Un député du groupe RE. C’est caricatural ! 

M. Jean-Paul Lecoq. Prenons la mesure de cette proposi-
tion de loi et faisons en sorte qu’elle appelle d’autres mouve-
ments de rébellion. Peut-être qu’alors, notre Parlement 
retrouvera sa force et sa capacité de s’opposer aux décisions 
de l’exécutif. 

Je ne serai pas plus long afin que le groupe Démocrate 
poursuive l’examen de ses propositions de loi. Je le remercie 
d’avoir ouvert sa niche à ce texte, preuve de considération du 
travail de la commission des affaires étrangères – je remercie 
également son président. 

Votons ce texte afin que l’aide publique au développement 
française devienne une belle politique publique ! (Applaudis-
sements sur plusieurs bancs des groupes RE, LFI-NUPES, Dem, 
SOC et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Guille-
mard. 

M. Philippe Guillemard (RE). La proposition de loi que nous 
examinons permet, enfin, de doter notre politique d’aide au 
développement d’un outil d’évaluation performant. Initiale-
ment prévue par la loi du 4 août 2021, l’instauration de la 
commission d’évaluation de l’aide publique au développe-
ment a souffert d’un retard. 

En effet, le décret du 6 mai 2022 a dévié du dessein initial 
des législateurs : plutôt que d’adosser le secrétariat de la 
commission à la Cour des comptes, il a circonscrit ses préro-
gatives à une fonction d’évaluation de la régularité de 
l’emploi de l’argent public en plaçant ce secrétariat sous 
l’égide du premier président de la Cour. 

Même si une telle décision est cohérente avec le fonction-
nement d’autres instances rattachées à la Cour, elle omet 
l’ambition initiale des législateurs – sauvegarder l’autonomie 
de la commission –, cette entité indépendante devant 
évaluer l’efficacité et l’impact des décisions en matière 
d’APD, et son président devant être désigné par une 
majorité de ses membres. 

Malgré cette situation, notre politique de coopération 
internationale et de développement a continué de se 
renforcer, dotée d’une trajectoire budgétaire particulièrement 
ambitieuse. Le budget de l’APD augmente depuis plusieurs 
années et a atteint 15,3 milliards d’euros en 2022, contri-
buant à des investissements décisifs dans des secteurs clés 
comme la transition écologique des pays en développement, 
tout en participant au rayonnement de notre pays. 

Cette tendance se poursuivra puisque le Cicid a prévu que 
l’aide publique au développement représentera 0,7 % du 
revenu national brut français d’ici à 2030, atteignant ainsi 
un niveau inédit. 

C’est pourquoi il est essentiel d’intégrer rapidement un 
outil efficace d’évaluation, afin de s’assurer que l’APD 
serve au mieux les besoins des populations bénéficiaires, 
qu’elle renforce le rayonnement de la France et qu’elle sauve-
garde nos biens communs. 

Partageant cet impératif, le président de la commission des 
affaires étrangères a pris l’initiative de conduire des démar-
ches de médiation afin d’atteindre un compromis qui assure 
le respect de la vision originelle du législateur : faire de la 
commission un organe d’appréciation de l’adéquation de 
notre politique d’aide au développement, plutôt qu’une 
instance de contrôle de la régularité de l’emploi des fonds 
publics. 

L’objectif de cette proposition de loi n’est donc pas de 
donner la prééminence à une entité sur une autre, mais 
d’optimiser l’efficacité de l’aide publique au développement 
grâce à des évaluations adaptées et à un suivi attentif des 
initiatives. 

En rattachant la commission d’évaluation au ministère 
chargé de la politique d’aide publique au développement, 
dont elle demeure indépendante, et en définissant précisé-
ment ses fonctions, centrées sur l’analyse de la pertinence et 
de la conformité tant sur le plan financier qu’au regard des 
objectifs fixés par la loi de 2021, cette proposition de loi 
ouvre la voie à une mise en œuvre concrète et à un lancement 
rapide des activités de ladite commission et constitue un 
progrès significatif et crucial pour notre politique d’aide 
publique au développement. C’est pourquoi le groupe 
Renaissance la soutiendra. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe RE et sur quelques bancs des groupes Dem et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Robert- 
Dehault. 

Mme Laurence Robert-Dehault (RN). Mardi soir, pendant 
plus de deux heures, l’audiovisuel public a été kidnappé par 
Emmanuel Macron qui s’est lancé dans une énième repré-
sentation théâtrale jupitérienne. (Exclamations sur quelques 
bancs du groupe RE.) Nous avons appris à quel point il 
avait agi au bénéfice des Français, même si tous les indica-
teurs sont dans le rouge – pouvoir d’achat, services publics, 
dette record, insécurité et immigration croissantes. 

Ce matin, nous sommes réunis pour débattre d’un texte 
visant à pallier l’inaction gouvernementale. En 2021, 
l’Assemblée nationale a adopté une loi de programmation 
instituant une commission d’évaluation de notre politique 
d’aide au développement. Trois ans plus tard, cette commis-
sion n’a pas encore été créée. La politique française d’aide au 
développement, qui coûte chaque année plusieurs milliards 
d’euros aux contribuables au bénéfice des pays en dévelop-
pement, ne mérite sans doute pas l’attention de notre Prési-
dent. Peut-être considère-t-il également que le pilotage et le 
contrôle actuels de cette politique sont satisfaisants. 

Pourtant, les milliards d’euros versés par la France au 
continent africain n’ont permis d’éviter l’apparition de 
mouvements haineux envers la France ni au Niger, ni au 
Burkina Faso, ni au Mali, ni en Centrafrique. Les causes de 
cette défaillance sont connues – manque de contrôle, de 
pilotage politique et d’ambition stratégique au service des 
intérêts de la France. 

Aujourd’hui, la dimension stratégique de l’aide française 
est du ressort des ministères. La baisse des effectifs et des 
moyens du ministère des affaires étrangères a toutefois rendu 
ce dernier dépendant de la puissance de l’Agence française de 
développement, que ce soit sur le plan budgétaire ou sur celui 
de l’expertise, avec les résultats que l’on sait et que j’ai 
rappelés précédemment. 

Symbole de cette volonté présidentielle d’enterrer toute 
ambition en matière de politique diplomatique, la France 
est depuis 2022 le seul grand pays occidental qui s’oriente 
vers la suppression des diplomates de carrière. Le fait du 
prince a ainsi mis fin à une histoire vieille de plusieurs siècles. 

À l’inverse, nous soutenons qu’il faut bien davantage 
associer les ambassadeurs à la gestion et à l’attribution de 
l’aide française. S’appuyer sur un corps diplomatique de 
carrière au contact direct des pays bénéficiaires permettrait 
de mieux appréhender les aspects culturels de la question, et 
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donc de ménager la susceptibilité de nos partenaires qui nous 
soupçonnent de vouloir exporter nos valeurs et notre modèle 
politique. 

En outre, plusieurs milliards d’euros français sont dilués 
dans une politique européenne de développement sur 
laquelle nous n’avons aucune prise. 

Cette proposition de loi entend donc modifier la loi du 
4 août 2021 qui a créé la commission d’évaluation de l’aide 
publique au développement pour en préciser les objectifs et la 
rattacher au ministère des affaires étrangères plutôt qu’à la 
Cour des comptes. 

Nous partageons cette vision, mais elle nous paraît encore 
insuffisante. L’effort demandé aux finances publiques doit 
s’accompagner de garanties pour minimiser le gâchis de 
fonds publics et s’assurer que l’aide aille dans le sens des 
priorités stratégiques de la France. Nous plaidons pour que 
l’aide française au développement devienne un levier 
politique au service des intérêts de la France, sur son sol et 
à l’étranger : la politique d’aide au développement doit être 
évaluée à l’aune de l’intérêt français. Il s’agit avant tout de 
l’argent des Français, et nous devons être garants de son 
usage. 

Nous pensons par exemple que l’aide française devrait être 
conditionnée à l’existence d’un niveau de coopération suffi-
sant des pays bénéficiaires, notamment en matière migra-
toire. 

M. Jean-Paul Lecoq. Ce n’est pas autorisé ! Ou alors il faut 
sortir de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et du cadre des 
règles internationales ! 

Mme Laurence Robert-Dehault. Il est insupportable que 
nous donnions des centaines de millions d’euros à des 
États qui refusent de nous délivrer des laissez-passer consu-
laires nécessaires à l’expulsion de leurs ressortissants sous le 
coup d’une obligation de quitter le territoire français 
(OQTF). Entre 2019 et 2021, nous avons ainsi octroyé 
355 millions d’euros d’aides au Mali, qui délivre seulement 
10 % des laissez-passer consulaires demandés par la France et 
qui a récemment rejeté la présence française sur son sol. 

Nous devons repolitiser notre politique d’aide au dévelop-
pement, qui doit être mise sous la tutelle du ministère des 
affaires étrangères. 

Nous pensons également que l’aide française doit associer 
aussi souvent que possible les entreprises françaises présentes 
sur le territoire du pays bénéficiaire : les fonds français alloués 
aux pays en développement sont trop souvent destinés à des 
entreprises étrangères, par exemple chinoises, même si des 
améliorations sont à noter, comme notre collègue Le Fur 
l’indique dans son rapport. 

Le dispositif proposé, plutôt que d’induire un réel change-
ment et de mettre notre politique d’aide au service de notre 
intérêt, risque de conférer une légitimité à cette politique 
défaillante. 

Pour toutes ces raisons, le groupe Rassemblement national 
s’abstiendra. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe 
RN. – « Oh ! » sur quelques bancs de la majorité.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nadège Aboman-
goli. 

Mme Nadège Abomangoli (LFI-NUPES). Les discussions du 
jour ont déjà eu lieu il y a trois ans : en juillet 2021, notre 
assemblée s’est exprimée sur le projet de loi relatif au dévelop-

pement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales. 
Nul n’avait voté contre ce texte. Cette loi comprenait de 
nombreuses lacunes – raison pour laquelle le groupe La 
France insoumise s’était abstenu –, mais elle avait le 
mérite de fixer un cadre de travail et d’analyse pour la 
politique française d’aide publique au développement. 

Parmi les avancées de 2021 figurait la création de cette 
commission d’évaluation qui, trois ans plus tard, n’a toujours 
pas commencé ses travaux – c’est le sujet principal du présent 
débat. Cette instance, indispensable, permettra de dresser 
chaque année un bilan clair de l’APD française, ce qui 
n’est pas le cas actuellement. Il s’agira donc d’un contrôle 
politique et non comptable, comme l’avait confirmé le 
rapporteur Berville en 2021. La proposition de loi du prési-
dent Bourlanges réaffirme ainsi l’esprit de la loi. 

Dans un monde post-pandémique aux économies ébran-
lées, traversées par des crises, des conflits armés et des phéno-
mènes climatiques toujours plus extrêmes, dans un monde où 
les inégalités explosent, la solidarité entre les États et entre les 
peuples reste une nécessité. 

De notre côté, nous soulignons d’ores et déjà les impasses 
de l’APD, comme l’utilisation exacerbée des emprunts au 
détriment des dons, ce qui nous paraît problématique. La 
France est championne d’Europe en la matière. Or cette 
politique peut contribuer à l’endettement de pays déjà fragi-
lisés – c’est un comble pour l’aide publique au développe-
ment. Nous déplorons aussi la faible inclusion d’acteurs 
économiques des pays bénéficiaires, alors que l’APD est 
susceptible de renforcer les logiques de domination qui carac-
térisent notamment les relations de la France et des États du 
continent africain. 

Voilà certaines de nos critiques à l’égard de l’APD 
française ; elles n’ont rien à voir avec celles formulées par 
les autres groupes, dont on a eu quelques exemples dans 
les interventions des orateurs qui se sont exprimés avant moi. 

Nous avons pourtant cosigné cette proposition de loi avec 
eux, parce que son seul objectif est de faire respecter le 
Parlement. Les atermoiements qui ont permis de reporter 
indéfiniment – ou du moins jusqu’à aujourd’hui – la 
création de la commission d’évaluation illustrent une 
nouvelle fois le mépris affiché par le Gouvernement à 
l’égard de la représentation nationale. Nous avons déjà subi 
vingt-trois fois le recours à l’article 49.3 sur des textes majeurs 
pour la vie de nos concitoyens – rien de moins que la réforme 
des retraites, qui brisera la vie de millions de personnes, ou 
encore le budget de la nation et le budget de la sécurité 
sociale. 

On nous a empêchés de voter ; voici maintenant que, par 
des manœuvres dilatoires, un texte pourtant voté à la quasi- 
unanimité risque de ne pas être appliqué dans son intégralité ! 
Il est heureux de constater qu’aujourd’hui, au-delà des rangs 
Insoumis, les soutiens du Gouvernement se lèvent pour 
défendre le Parlement. Dès lors, nous leur donnons 
rendez-vous lorsqu’il s’agira de s’opposer une nouvelle fois 
à l’article 49.3. 

Avant même que l’installation de la commission d’évalua-
tion soit effective, nos attentes à son endroit sont élevées. Elle 
doit tout d’abord tirer le bilan de l’APD à l’aune des engage-
ments internationaux de la France et des principes de solida-
rité édictés par la loi de 2021. 

Par ailleurs, le succès de ses travaux nécessite la présence 
d’ONG au sein du collège d’experts. Ce sont des acteurs de 
terrain incontournables, au fait des réalités locales et des 
besoins primordiaux des peuples soutenus. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 18 JANVIER 2024 161 



Enfin, il nous paraît central que la commission exige le 
respect de l’objectif de financement de l’APD à hauteur de 
0,7 % du RNB d’ici à 2025. Cet engagement, adopté par 
l’assemblée générale de l’ONU il y a cinquante ans, devait à 
l’origine être honoré par la France en 1980. Malgré l’adop-
tion de cet objectif, le Gouvernement l’a modifié en catimini 
cet été : le Cicid, qui fixe les grandes orientations de l’APD, a 
repoussé cette cible de 0,7 % à 2030. C’est un décalage 
incompréhensible et inacceptable. 

Au regard de ces urgences, nous ne pouvons plus attendre : 
nous ne laisserons pas passer une interprétation de la loi qui 
mettrait les parlementaires à l’écart de tels débats. Nous 
sommes de bords politiques distincts et nos conceptions de 
l’aide publique au développement divergent fortement. 
Malgré cela, nous souhaitons montrer notre attachement à 
notre rôle de législateur – ce dépassement nous honore et 
nous voterons ce texte avec vigueur. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe LFI-NUPES. – MM. Jean-Paul Lecoq et 
Dominique Potier applaudissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Herbillon. 

M. Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des 
affaires étrangères. On l’applaudit maintenant, on verra ce 
qu’il dira après ! 

M. Michel Herbillon (LR). Vous l’avez rappelé, le 4 août 
2021 le Président de la République a promulgué la loi de 
programmation relative au développement solidaire et à la 
lutte contre les inégalités mondiales. Par cette loi, adoptée à 
l’unanimité par notre assemblée, nous avons souhaité renou-
veler profondément le cadre et les principes de la politique de 
l’aide au développement. 

Alors que notre aide au développement dépasse désormais 
les 15 milliards d’euros, nous avons ardemment défendu, 
notre collègue Bérengère Poletti et moi-même, au nom du 
groupe Les Républicains, la création d’une commission 
d’évaluation indépendante, essentielle pour évaluer l’action 
de la France en ce domaine. 

Après de nombreuses discussions, nous avons accepté que 
cette commission soit rattachée administrativement à la Cour 
des comptes. Nous avons donc voté l’article 12 de la loi, qui 
précise le champ d’action de la commission d’évaluation ainsi 
que ses modalités d’organisation. 

Pourtant, à notre grande déception, près de deux ans et 
demi après la promulgation de cette loi, la commission n’a 
toujours pas vu le jour, en raison de la contradiction entre les 
termes de la loi votée par le Parlement et ceux du décret 
d’application no 2022-787 du 6 mai 2022, pris par le 
Gouvernement. 

En effet, en plaçant les magistrats de la Cour des comptes 
au centre de la commission d’évaluation de l’APD, le 
Gouvernement modifie fondamentalement l’intention du 
législateur et notre ambition pour la commission – ce n’est 
pas anecdotique ! Cette ambition avait été explicitée en 
séance publique par le rapporteur Hervé Berville et avait 
inspiré l’article 12 de la loi. 

Si le texte indiquait bien que les modalités de fonctionne-
ment de la commission seraient précisées par décret, il est 
tout à fait regrettable que le décret du 6 mai 2022 se soit 
permis d’en modifier radicalement la composition mais aussi 
le rôle, le réduisant à un contrôle essentiellement financier 
des projets et des programmes menés dans le cadre de l’aide 
publique au développement. 

Il est tout aussi regrettable que le Gouvernement, malgré 
les nombreuses sollicitations du président de la commission 
des affaires étrangères, à qui je rends hommage, ait refusé de 
modifier ce décret, ce qui aurait permis de lever les blocages 
qui empêchent cette commission de commencer ses travaux. 

Dans ce contexte, je souhaite à nouveau remercier le prési-
dent de la commission des affaires étrangères, Jean-Louis 
Bourlanges, d’avoir été à l’origine de cette proposition de 
loi que j’ai souhaité cosigner avec nos collègues membres 
de la commission des affaires étrangères, Michèle Tabarot 
et Nicolas Forissier, afin de surmonter ces blocages. Cette 
proposition de loi prévoit que la commission d’évaluation 
soit rattachée au ministère des affaires étrangères, et précise 
que ses missions ne se limitent pas aux aspects strictement 
financiers. 

Que de temps perdu, mais surtout quel mépris du Gouver-
nement pour les prérogatives du Parlement ! 

Il serait d’ailleurs souhaitable que les deux ministres 
présentes daignent lever les yeux de leurs portables quand 
je parle des relations entre le Gouvernement et le Parlement. 

M. Jean-Paul Lecoq. C’est une question qui ne les préoc-
cupe même pas ! 

M. Michel Herbillon. Il est ubuesque que nous soyons réunis 
ce matin, en séance publique, pour voter une proposition de 
loi qui modifie une loi votée à l’unanimité par notre assem-
blée il y a deux ans et demi. Quel mépris du Gouvernement 
pour le Parlement d’avoir osé publier un décret en tous 
points contradictoire à l’esprit initial exprimé par le législa-
teur en 2021 et à l’ambition du Parlement ! Cette situation, 
singulière, est vraiment regrettable. Puisque nous sommes en 
janvier et que c’est le temps des bonnes résolutions, je forme 
le vœu, madame la ministre et madame la ministre déléguée, 
que cette attitude ne fera pas jurisprudence et que le Gouver-
nement ne s’aventurera plus en de telles contrées. 

La situation internationale actuelle exige de la France 
qu’elle soit encore plus vigilante, réaliste et ambitieuse 
quant à l’usage de son aide publique au développement. 
Sur le continent africain, plusieurs pays bénéficiaires sont 
désormais ouvertement hostiles au nôtre. Cette commission 
d’évaluation, que nous attendons avec impatience, aurait 
permis de commencer à analyser et à renouveler la stratégie 
de la France, afin de la faire correspondre à nos intérêts à 
l’étranger. 

Pour l’ensemble de ces raisons, et parce que nous avons 
déjà perdu trop de temps dans l’installation de cette commis-
sion d’évaluation, le groupe Les Républicains votera cette 
proposition de loi. (Applaudissements sur plusieurs bancs du 
groupe Dem. – M. le président de la commission des affaires 
étrangères applaudit également.) 

VOTE SUR L’ENSEMBLE 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi. 

(Il est procédé au scrutin.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  104 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  93 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  47 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  93 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

(La proposition de loi est adoptée à l’unanimité.)(Applaudis-
sements sur les bancs des groupes RE et Dem, ainsi que sur 
plusieurs bancs des groupes SOC, Écolo-NUPES et GDR- 
NUPES.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires étrangères. 

M. Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des 
affaires étrangères. Chers collègues, je tiens à vous remercier 
de votre confiance. Cette proposition de loi, présentée par la 
commission des affaires étrangères de façon presque unanime 
– la plupart des groupes l’ont votée –, a reçu un accueil 
positif et chaleureux. C’était attendu puisqu’elle défend les 
prérogatives de l’Assemblée nationale. 

Nous faisons désormais confiance au Sénat, avec lequel 
nous avons travaillé main dans la main tout au long de la 
procédure législative et avec lequel nous entretenons des 
relations de coopération, pour voter le texte dans les 
mêmes termes. 

La commission d’évaluation de l’aide publique au dévelop-
pement pourra ainsi voir le jour, grâce au Gouvernement que 
je remercie à nouveau. Des fautes ont été commises : elles 
sont désormais effacées. Les engagements de la ministre 
déléguée ont été clairement entendus par cette assemblée et 
je l’en remercie ! (Applaudissements sur plusieurs bancs des 
groupes Dem, RE et HOR.) 

2 

GÉNÉRALISATION DU CONTRAT  
À DURÉE INDÉTERMINÉE  

À DES FINS D’EMPLOYABILITÉ 

Discussion, après engagement  
de la procédure accélérée,  
d’une proposition de loi 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de M. Nicolas Turquois et plusieurs de 
ses collègues visant à la généralisation du contrat à durée 
indéterminée à des fins d’employabilité (nos 1972, 2015). 

PRÉSENTATION 

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Turquois, 
rapporteur de la commission des affaires sociales. 

M. Nicolas Turquois, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Vouloir réduire le chômage est un objectif largement 
partagé sur ces bancs. Nous pouvons être fiers d’être passés 
d’un taux de chômage de 9,5 % à 7 % en cinq ans, mais nous 
ne pouvons ni ne devons nous satisfaire d’en rester là. Or 
plus le chômage diminue, plus il devient difficile de le 
réduire. Non pas parce que les emplois sont pourvus – il 
reste encore des centaines de milliers de postes, au moins, qui 
ne trouvent pas de candidats –, mais parce que les personnes 
encore en recherche d’emploi en sont particulièrement 
éloignées. 

Aux freins auxquels les personnes en recherche d’emploi 
peuvent faire face – comme le transport ou la garde 
d’enfant –, s’ajoutent parfois la réticence d’un employeur à 
faire confiance à quelqu’un éloigné de l’emploi. Trop 
souvent, l’insertion ou la réinsertion professionnelle 
prennent la forme de contrats précaires et faiblement 
rémunérés. Ce constat reflète la réalité du marché de 
l’emploi. 

Le contrat de travail à temps partagé aux fins d’employa-
bilité (CDIE), qui est l’objet de cette proposition de loi, vise à 
dépasser ces difficultés. Il est né d’une initiative de terrain 
lancée il y a un peu plus de dix ans. Conçu pour favoriser 
l’accès à un emploi stable pour un public confronté à la 
précarité professionnelle, il a été appliqué, en vertu de 
l’article 115 de la loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, dite LCAP, dans le cadre d’une expérimenta-
tion qui a pris fin le 31 décembre dernier. Par conséquent, la 
question de l’avenir du dispositif, soulevée par Mme Fadila 
Khattabi, alors députée du groupe La République en marche, 
se pose de façon pressante. 

Le CDIE s’appuie sur des dispositifs de travail à temps 
partagé de droit commun : il repose sur une relation de travail 
triangulaire entre un salarié, une entreprise de travail à temps 
partagé (ETTP) à laquelle le salarié est lié, et une entreprise 
utilisatrice, auprès de laquelle il est mis à disposition pour 
l’exécution d’une mission. En revanche, contrairement au 
travail à temps partagé tel qu’il existe depuis la loi du 
2 août 2005, pensé pour encourager la mutualisation d’un 
personnel qualifié entre plusieurs clients, le CDIE s’adresse à 
des femmes et des hommes qui rencontrent des « difficultés 
particulières d’insertion professionnelle ». Plus précisément, il 
s’adresse : aux demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi 
– devenu l’opérateur France Travail – depuis six mois au 
moins ; aux bénéficiaires de minima sociaux ; aux personnes 
handicapées ; aux personnes âgées de plus de 50 ans ; aux 
personnes qui ont une formation de niveau égal ou inférieur 
au certificat d’aptitude professionnelle (CAP) ou au brevet 
d’études professionnelles (BEP). 

À tous, le dispositif offre diverses garanties. Premièrement, 
disposer d’un CDI, ce qui emporte des conséquences 
positives en matière d’accès au logement ou à un prêt 
bancaire. Ce point mérite d’être souligné car ce dispositif 
s’adresse à un public qui se trouve pour partie éloigné de 
l’emploi pérenne. Deuxièmement, être rémunéré à hauteur 
du dernier salaire horaire de base pendant les périodes sans 
exécution de mission. Troisièmement, être formé durant le 
temps de travail, l’employeur étant tenu de prendre en charge 
les actions de formation et d’abonder le compte personnel de 
formation (CPF) du salarié à temps complet à hauteur de 
500 euros supplémentaires par an. 

Le travail à temps partagé aux fins d’employabilité, comme, 
plus généralement, le travail à temps partagé, obéit à des 
règles juridiques peu contraignantes. On peut y recourir en 
l’absence de motif particulier, ce qui limite le risque de 
requalification du contrat. La durée des missions accomplies 
pour le compte de l’entreprise utilisatrice n’est pas limitée par 
la loi, pas plus que le nombre de leur renouvellement. Ainsi le 
travail à temps partagé se distingue-t-il du travail intérimaire, 
autre mécanisme de prêt de main-d’œuvre à but lucratif, 
auquel il ne peut être fait appel que dans un ensemble de 
situations énumérées par les textes – le remplacement d’un 
salarié ou l’accroissement temporaire de l’activité de l’entre-
prise, par exemple – et pour un temps donné, même si tel 
n’est plus le cas pour la mission effectuée par un salarié 
titulaire d’un CDI intérimaire. 
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En résumé, le dispositif présente des avantages tant pour le 
titulaire du contrat, compte tenu des garanties qui lui sont 
accordées, que pour l’entreprise utilisatrice, compte tenu de 
la durée relativement longue de la mise à disposition du 
salarié à son profit et du faible niveau d’insécurité juridique 
qu’implique l’exécution du contrat. Ce constat corrobore 
celui que faisaient l’été dernier les rapporteurs de la 
mission flash chargée d’évaluer cette expérimentation, 
Fanta Berete et Stéphane Viry. 

Le cadre juridique rappelé, il convient maintenant de dire 
quelques mots des résultats produits par le dispositif. Hélas, 
les données relatives à son déploiement sont parcellaires, 
l’autorité administrative n’ayant été destinataire ni du 
nombre de contrats signés par les ETTP ni d’aucun autre 
élément concernant le parcours des personnes recrutées, en 
dépit de ce que prévoyait la loi. Cette situation tient notam-
ment à l’impossibilité technique pour les employeurs de 
transmettre ces informations par l’intermédiaire de la décla-
ration sociale nominative (DSN) ; c’est évidemment regret-
table. Toujours est-il que l’Inspection générale des affaires 
sociales (Igas) estime que 5 000 CDIE environ auraient été 
conclus depuis 2018 et que 1 500 environ seraient en cours 
d’exécution à la fin du premier trimestre de l’année 2023. 

Près de 80 % des titulaires d’un contrat de ce type seraient 
demandeurs d’emploi depuis six mois au moins ou auraient, 
au moment de l’embauche, une formation de niveau égal ou 
inférieur au CAP ou au BEP. Très peu d’entre eux seraient 
bénéficiaires de minima sociaux ou seraient des personnes en 
situation de handicap. La très grande majorité appartiendrait 
à la catégorie socioprofessionnelle des ouvriers et un sur dix à 
celle des employés. Ils exerceraient surtout dans le secteur de 
l’industrie – métallurgie, plastique, chimie – et, de plus en 
plus, dans celui des services – tri et distribution du courrier 
principalement. Près de 45 % des titulaires d’un CDIE 
seraient embauchés en CDI à l’issue de leur mission, dans 
l’entreprise utilisatrice pour la quasi-totalité d’entre eux, ce 
qui est très encourageant. Toutefois, le manque de recul rend 
malaisée toute analyse portant sur l’incidence de l’exécution 
d’un CDIE sur l’insertion professionnelle durable des 
individus intéressés. 

L’expérimentation étant arrivée à échéance le 31 décembre 
dernier, la question de la suite que le législateur entend lui 
réserver se pose inévitablement. Au vu des auditions, il ne 
serait pas judicieux d’y mettre un terme définitif. 
Néanmoins, il serait prématuré de s’engager dans la voie 
de la pérennisation du dispositif compte tenu de l’insuffi-
sance des données disponibles sur son application et de 
l’impossibilité d’en faire une évaluation en bonne et due 
forme. C’est pourquoi la commission des affaires sociales, 
avec mon assentiment, a préféré à la pérennisation proposée 
la solution consistant à relancer l’expérimentation pour une 
durée de quatre ans – suffisamment longue pour que son 
déploiement se poursuive dans de bonnes conditions. À cet 
effet, elle a entièrement réécrit l’article 1er et, par cohérence, 
supprimé l’article 2. 

Comme je l’ai dit à l’occasion de l’examen du texte en 
commission, je considère que la prorogation de l’expérimen-
tation doit être mise à profit pour apporter quelques correc-
tions au dispositif. 

En premier lieu, il est ressorti des travaux que j’ai conduits 
que les critères d’éligibilité à la conclusion d’un CDIE sont 
définis de façon trop large ; cela a pour effet d’en ouvrir 
l’accès à des personnes qui ne rencontrent pas nécessairement 
des difficultés particulières d’insertion professionnelle. Or 
cela ne correspond pas à l’esprit de la loi. Pour remédier à 
ce problème, les commissaires aux affaires sociales ont 

souhaité que la durée minimale de l’inscription sur la liste 
des demandeurs d’emploi autorisant la conclusion d’un 
contrat de ce type soit portée de six à douze mois. Cette 
modification va dans le bon sens et j’y étais favorable, mais il 
faut aller plus loin dans la voie du resserrement des critères. 
C’est le sens d’un amendement que le groupe Démocrate et 
moi-même avons déposé. 

En deuxième lieu, il me paraît opportun que des garanties 
supplémentaires soient accordées aux titulaires d’un CDIE 
dans la perspective d’une plus grande sécurisation de leur 
parcours professionnel. C’est le sens des amendements identi-
ques que Mme Berete et M. Viry ont déposés et que je 
soutiens pleinement. 

En troisième et dernier lieu, il est impératif de trouver une 
solution pour que les données relatives à l’application du 
dispositif parviennent effectivement à l’autorité administra-
tive, conformément à ce qu’impose la loi depuis l’origine, 
sans quoi les interrogations et les incertitudes existantes 
perdureront. Pas plus qu’à l’heure actuelle il ne serait alors 
possible de l’évaluer entièrement et de se prononcer sur la 
pertinence de sa pérennisation. 

Aussi, j’invite le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que cet objectif puisse être enfin atteint. À 
mon sens, la solution la plus efficace réside probablement 
dans un aménagement des modalités déclaratives en DSN, de 
telle sorte que le CDIE soit intégré à la liste des contrats 
susceptibles de figurer dans le dispositif. 

Voilà ce que je voulais vous dire, en quelques minutes, sur 
cette proposition de loi. Je forme maintenant le vœu que le 
Parlement légifère dans les meilleurs délais afin que soit 
garantie, aux salariés et aux entreprises qui appliquent ce 
dispositif sur le terrain, la visibilité qu’ils sont en droit 
d’attendre et que nous puissions proposer des CDI et des 
formations à des personnes à qui le monde du travail n’en 
propose que trop rarement. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe Dem et sur plusieurs bancs des groupes RE et HOR.) 

M. Bruno Millienne. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Vautrin, ministre du travail, de la santé et des solidarités. 

Mme Catherine Vautrin, ministre du travail, de la santé et 
des solidarités. Alors que l’Assemblée examine la présente 
proposition de loi, je tiens tout d’abord à rappeler que le 
fil conducteur de ma politique en matière de travail s’inscrira 
bien évidemment dans la ligne des annonces formulées il y a 
deux jours par le Président de la République : le plein emploi, 
le plein emploi, le plein emploi. 

L’emploi, c’est l’émancipation et le pouvoir de vivre ; c’est 
la priorité absolue de la feuille de route que m’ont confiée le 
Président de la République et le Premier ministre. Je tiens à 
remercier les défenseurs de cette proposition de loi d’avoir 
mis à l’ordre du jour l’enjeu crucial de l’accès à l’emploi pour 
toutes et tous. C’est un enjeu particulièrement saillant pour 
les jeunes et les seniors, dans le contexte actuel de tensions sur 
le marché du travail. 

Nous sommes ouverts à toutes les propositions – particu-
lièrement celles de la représentation nationale – qui permet-
tront d’avancer vers l’objectif du plein emploi. Plus encore, 
nous voulons favoriser l’accès à l’emploi stable et durable, que 
le contrat à durée indéterminée continue d’incarner dans 
notre modèle social. Ces préoccupations sont partagées par 
les partenaires sociaux, ainsi que par Mme Nicole Notat, 
dont je veux saluer l’engagement infatigable pour la cause 
du travail. 
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C’est dans cette perspective et dans cet état d’esprit que 
nous examinons le CDIE. Son ambition, notamment de 
faciliter les embauches des personnes éloignées de l’emploi, 
est tout à fait pertinente au regard des objectifs que je viens 
d’évoquer. La démarche de l’expérimentation, visant à 
prouver son efficacité avant de généraliser le dispositif, est 
tout aussi pertinente. En tant qu’élue locale, je crois aux 
solutions concrètes éprouvées aux réalités du terrain et répon-
dant aux besoins de nos concitoyens. 

Cependant, ces dernières années, le contexte a complexifié 
la conduite et l’évaluation de l’expérimentation lancée en 
2018. À nos yeux, il est donc indispensable de prolonger 
cette expérimentation, afin d’avoir plus de recul pour décider 
ou non d’une généralisation. L’écueil auquel nous faisons 
face est justement celui du manque de données. Permettez- 
moi à cet égard de saluer les travaux de la commission, 
notamment ceux du rapporteur Nicolas Turquois, que je 
remercie à nouveau, ainsi que ceux des députés Fanta 
Berete et Stéphane Viry ; dans le cadre de leur mission 
flash, ils ont mené de nombreuses auditions et dressé un 
premier bilan du CDIE. 

Ces travaux et ces échanges permettent d’aboutir à une 
solution raisonnable visant à prolonger le dispositif pour 
quatre années – une durée à laquelle je sais que vous tenez 
particulièrement, monsieur le rapporteur. 

Je m’y engage : ensemble, mesdames et messieurs les 
députés, nous créerons les conditions d’un suivi efficace. À 
cette fin, je réponds à la question que vous venez de poser en 
annonçant la publication du rapport de l’Igas, l’un des 
moyens dont nous disposons pour suivre cette expérimenta-
tion. 

Le CDIE me semble d’autant plus intéressant qu’en 
matière de formation, il ouvre des droits à ceux qui en ont 
le plus besoin, qui se trouvent également être ceux qui en 
bénéficient le moins. 

En ce qui concerne les amendements, je soutiens pleine-
ment les propositions qui visent à faire évoluer le périmètre 
des bénéficiaires du CDIE. D’accès plus restreint et plus 
ciblé, ce sont les personnes les plus vulnérables, car les plus 
éloignées de l’emploi, c’est-à-dire celles que nous devons 
aider, qui en bénéficieront. Je suis bien sûr favorable à 
l’introduction de nouvelles garanties pour les titulaires d’un 
CDIE embauchés par une entreprise utilisatrice : le maintien 
de l’ancienneté ou la suppression du préavis de démission 
sont deux parfaits exemples de mesures simples et concrètes, 
au profit de toutes les parties. 

Je veux enfin avoir un mot pour les représentants du 
secteur de l’intérim, dont je connais, comme vous, les 
réserves à l’égard du CDIE. Monsieur le rapporteur, je 
vous remercie pour votre travail : vous avez pris en considé-
ration les positions et arguments des uns et des autres, sans 
trahir votre conviction et l’esprit initial du texte, sans 
renoncer à l’attention toute particulière que vous souhaitez 
porter aux jeunes les moins qualifiés et aux seniors. 

Je ne souhaite donc aucune concurrence entre acteurs, 
mais seulement une action résolue et collective en faveur 
de l’emploi. C’est pourquoi je me félicite – j’y insiste – 
que nous nous donnions les moyens de prolonger l’expéri-
mentation du CDIE dans les meilleures conditions. 
Mesdames et messieurs les députés, soyez certains de mon 
engagement pour le plein emploi, pour l’accès de chacun à 
un emploi stable et de qualité. Je sais pouvoir compter sur 
votre engagement et serai ravie de travailler plus amplement à 
vos côtés. 

DISCUSSION GÉNÉRALE 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à Mme Anne Bergantz. 

Mme Anne Bergantz. Voilà quelques mois, j’ai eu le plaisir 
de défendre, avec le rapporteur, pour le groupe Démocrate 
un texte auquel nous sommes profondément attachés. Alors 
que les Français expriment de nouvelles attentes dans leur 
rapport au travail, ce texte visait à adapter Pôle Emploi et à le 
transformer en France Travail, pour inclure ceux qui en sont 
le plus éloignés. Ceux-là mêmes qui sont relégués au second 
plan par des politiques d’embauche inadaptées ou qui sont 
contraints au chômage de longue durée, faute d’une forma-
tion idoine, d’une possibilité de reconversion ou, tout simple-
ment, d’accompagnement. Or personne n’est inemployable 
et chacun a droit à une nouvelle chance – grâce à la forma-
tion, à l’accompagnement, à la facilitation des mobilités 
professionnelles ou encore à la promotion de logiques de 
parcours, dispositifs devant particulièrement favoriser la 
levée des freins à l’emploi, comme la difficulté de faire 
garder ses enfants. Le texte que j’évoque, c’est celui sur le 
plein emploi. 

Aujourd’hui, nous sommes fiers de pouvoir enrichir ce 
dernier par la proposition de loi de notre collègue Nicolas 
Turquois. Son objectif, comme celui du dispositif que nous 
souhaitons pérenniser, est bien de résorber les inégalités 
d’accès à l’emploi, d’agir contre les discriminations à 
l’embauche et de favoriser l’accès des publics confrontés à 
la précarité professionnelle à un emploi stable et durable. 

Pour rappel, le CDIE s’adresse prioritairement aux 
personnes inscrites à France Travail, aux bénéficiaires des 
minima sociaux, aux personnes handicapées, ainsi qu’aux 
actifs de plus de 50 ans ou dont le niveau de formation est 
inférieur au baccalauréat. Par ailleurs, les entreprises peuvent 
avoir recours sans motif particulier à des salariés titulaires 
d’un CDIE, possibilité que ne laissent pas les conditions 
strictes qui encadrent le recours à l’intérim. Quant à elle, 
l’entreprise de travail à temps partagé prend en charge des 
actions de formation et abonde le compte personnel de 
formation des salariés à hauteur de 500 euros par an. Le 
CDIE constitue une nouvelle forme de mise à disposition 
temporaire de salariés, entre deux entreprises. 

Malgré un déploiement entravé par la crise sanitaire et des 
données d’évaluation malheureusement trop parcellaires, 
nous pouvons constater que le dispositif a rempli une 
bonne part de ses objectifs. Près de 80 % des titulaires 
d’un CDIE étaient inscrits à France Travail depuis au 
moins six mois ou présentaient, au moment de leur 
embauche, un niveau de formation égal ou inférieur au 
CAP ou au BEP. De plus, près de 45 % de ces salariés ont 
été embauchés en CDI à l’issue de leur mission dans l’entre-
prise utilisatrice. 

Ainsi, des personnes qui ne se seraient jamais vues proposer 
un CDI en temps normal ont bénéficié d’un contrat, d’une 
formation et, en définitive, d’un emploi durable. La plupart 
des acteurs auditionnés ont mis en avant la souplesse qu’offre 
le CDIE, mais également le fait qu’il permet d’intégrer des 
profils et de développer des compétences rares au sein d’un 
bassin d’emploi. Les représentants des deux entreprises qui 
ont eu le plus recours au CDIE ont souligné que le pourcen-
tage de salariés âgés de plus de 50 ans était le plus important 
de la cohorte des titulaires de ce contrat, prouvant ainsi que le 
CDIE touche ses publics cible. 
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Le CDIE donne la possibilité d’intégrer des personnes très 
éloignées de l’emploi et d’investir dans leur formation. 
D’autres contrats offrent évidemment cette possibilité, 
notamment le contrat de travail intermittent (CDII), que 
les entreprises jugent toutefois moins souple. 

Au-delà des auditions, l’intérêt que présente le CDIE pour 
ses parties prenantes – salariés ou entreprises – a été mis en 
lumière par le rapport de nos collègues Berete et Viry, 
chargés d’une mission flash d’évaluation pour le compte de 
la commission des affaires sociales. Ce rapport plaide pour le 
maintien du CDIE, à plus forte raison dans le contexte d’une 
hausse – même faible – du taux de chômage. 

De nombreux amendements des différents groupes ont 
utilement complété le texte initial et d’autres le feront dans 
la suite des débats. Toujours dans une logique d’inclusion et 
d’efficacité du dispositif, nous proposerons notamment un 
aménagement des critères d’éligibilité au CDIE, comme l’a 
rappelé le rapporteur, afin que les personnes qui rencontrent 
d’importantes difficultés d’insertion professionnelle puissent 
en bénéficier prioritairement. Nous devrons également 
améliorer la remontée et l’analyse des données relatives au 
CDIE. 

En raison de l’absence de véhicule législatif permettant de 
pérenniser ou de prolonger le dispositif, le CDIE était amené 
à disparaître. Je me réjouis donc de ce texte. Animé de la 
conviction que nul ne doit être laissé au bord du chemin de 
l’insertion professionnelle, le groupe Démocrate espère qu’il 
trouvera un écho favorable sur l’ensemble des bancs de notre 
Assemblée. (M. Éric Martineau applaudit) 

Mme la présidente. La parole est à M. Arthur Delaporte. 

M. Arthur Delaporte. Reconnaissons-le : l’intérêt de cette 
proposition de loi est de prolonger une expérimentation, afin 
d’obtenir les résultats tangibles qui manquent encore. En 
effet, il est toujours préférable de disposer de tels résultats 
quand une réforme du marché du travail et l’accès de toutes 
et tous à un emploi de qualité sont en jeu ; et, pour cette 
raison, le groupe Socialistes et apparentés votera pour cette 
proposition de loi. 

Cela étant dit, permettez-moi de m’étonner, monsieur le 
rapporteur, madame la ministre, de la prolongation d’une 
expérimentation qui va à l’encontre de votre vision de 
l’emploi et du plein emploi, vision partagée par le Président 
de la République et par votre prédécesseur, Olivier Dussopt, 
que je salue et dont je regrette l’absence, lui qui en était 
l’ardent promoteur. Cette vision du plein emploi a du 
reste été celle de tous les gouvernements d’Emmanuel 
Macron. 

La vision qu’a le Gouvernement du marché du travail ne se 
résume pas au mantra du plein emploi : selon cette vision 
libérale, il importe de viser le fonctionnement optimal du 
marché du travail, mais sans en corriger les déséquilibres qui 
y sont inhérents. Vous avez mené une série de réformes et 
vous, madame la ministre, en êtes la comptable. Une 
première réforme a stigmatisé les allocataires de l’assurance 
chômage, en tant que responsables de leur situation et des 
déséquilibres du marché du travail, en les incitant, selon une 
logique libérale, à trouver un emploi en leur tapant sur la 
tête. Vous avez agi de la même manière récemment avec la 
réforme du RSA qui, du fait de la transformation de France 
Travail, du renforcement des sanctions et du fait d’autres 
mesures, place les allocataires du RSA sous contrainte, au 
motif que, présumés paresseux, ils seraient responsables de 
leur situation. 

M. Laurent Croizier. Ça, c’est vous qui le dites ! Ce n’est pas 
bien de dire ça ! 

M. Arthur Delaporte. Telle est la philosophie de votre 
gouvernement, pour qui le sous-emploi ne résulte que du 
manque de volonté des individus et de la faiblesse de leurs 
motivations à s’insérer correctement. C’est pourquoi, 
madame la ministre, vous comprendrez que même si nous 
votons cette prolongation d’expérimentation, nos deux philo-
sophies s’opposent. Elles sont diamétralement opposées, 
puisqu’alors que vos discours promettent la lutte contre les 
freins périphériques à l’emploi, vos actes, en réalité, mettent 
toujours un peu plus la tête des personnes en situation de 
précarité sous l’eau. (M. Inaki Echaniz applaudit.) 

Nous en avons des exemples et ils sont nombreux. Il suffit 
d’ailleurs de se rendre à différentes cérémonies de vœux et 
d’écouter les personnes qui viennent à notre rencontre : ceux- 
ci nous disent tout simplement qu’ils ne peuvent pas vivre de 
leur travail, qu’ils subissent leur emploi à temps partiel ou 
encore qu’en tant que parents isolés, la garde de leurs enfants 
est leur priorité. Vous l’avez rappelé, monsieur le rapporteur : 
parmi les différents freins à l’emploi se trouve celui de la 
santé. Contrairement à ce qu’affirme le Président de la 
République, il y a encore des déserts médicaux en France. 
En tant que ministre de la santé, vous devrez vous y intéresser 
et peut-être, contrairement à ce que propose le Président de la 
République, envisager une régulation plus forte de l’accès aux 
soins (M. Inaki Echaniz applaudit) et la lutte contre les 
déserts médicaux, pour permettre aux Français de se 
soigner et, partant, de reprendre le travail. 

M. Laurent Croizier. Combien de temps allez-vous répéter 
ces mensonges ? 

M. Arthur Delaporte. En attendant, plutôt que de lutter 
contre les déserts médicaux, vous préférez taper sur ceux qui 
ne retrouvent pas d’emploi. 

M. Inaki Echaniz. Très juste ! 

M. Arthur Delaporte. Oui, nos visions sont différentes et 
nous ne considérons pas, comme le soutenait la ministre de 
l’éducation nationale, qu’un travail est mal payé quand il est 
rémunéré à hauteur de 35 000 euros net mensuels, mais que 
le travail est mal payé quand il est rémunéré à hauteur du 
Smic. En effet, vous ne revalorisez pas suffisamment le niveau 
du Smic : vous devriez l’indexer sur l’inflation, revaloriser 
l’ensemble de l’échelle des salaires et convoquer la conférence 
sociale qui avait pourtant été annoncée. 

M. Marc Ferracci. Le Smic est déjà indexé sur l’inflation ! 
Vous demandez certainement l’indexation des salaires. 

M. Arthur Delaporte. Vous avez raison, M. Ferracci, le Smic 
est déjà indexé sur le niveau de l’inflation, mais les plus bas 
salaires sont ceux qui subissent le plus l’inflation. Alors que le 
Président de la République l’a annoncée il y a six mois, nous 
attendons toujours la conférence sociale qui doit permettre 
de revaloriser toute l’échelle des salaires car la modeste évolu-
tion du Smic ne rattrape pas l’évolution des prix. 

Merci pour votre travail, monsieur le rapporteur, mais 
pour un travail digne, il reste beaucoup à faire. 

M. Inaki Echaniz. Bravo ! 

Mme Sandra Marsaud. Il faut aussi travailler sur la pénibi-
lité. 

M. Laurent Croizier. Concrètement, on ne fait rien, on 
laisse la situation en l’état : voilà bien la politique du Parti 
socialiste ! 
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M. Arthur Delaporte. Ce n’est pas ce que j’ai dit. Au 
contraire, j’ai proposé de nombreuses solutions ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Christophe. 
M. Paul Christophe. Nous examinons la proposition de loi 

relative au travail à temps partagé, aux fins d’employabilité, 
défendue par notre collègue Nicolas Turquois et le groupe 
Démocrate à l’occasion de leur journée d’initiative parlemen-
taire. Lors de son examen en commission des affaires sociales, 
cette proposition de loi a été renommée. En effet, la commis-
sion a adopté des amendements de la majorité comme de 
l’opposition, visant à modifier le titre et l’article 1er qui avait 
pour objectif initial la généralisation du dispositif. Ces 
amendements permettent également de préciser que ce 
dispositif est bien soumis au cadre juridique du travail à 
temps partagé de droit commun, bien que ce soit déjà le 
cas en pratique. 

Pour rappel, ce dispositif a vu le jour grâce à la loi pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel, adoptée en 2018. 
Cependant, son déploiement avait été grandement entravé 
par la crise de la covid-19 entraînant, au mois de décembre 
2020, le vote à une large majorité de sa prolongation pour 
trois ans, inscrite dans la loi relative au renforcement de 
l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à 
l’expérimentation Territoires zéro chômeur de longue durée. 

L’expérimentation est arrivée à échéance à la toute fin de 
l’année 2023. Dès lors, la question de l’avenir de ce dispositif 
s’est imposée naturellement dans nos échanges. Il a notam-
ment fait l’objet de débats dès le début des discussions sur le 
projet de loi pour le plein emploi, dont j’ai eu l’honneur 
d’être le rapporteur avec Christine Le Nabour. J’avais ainsi eu 
l’occasion, monsieur le rapporteur, d’apporter tout mon 
soutien à votre réflexion. Des amendements avaient même 
été déposés en ce sens par les trois groupes de la majorité et 
par certains députés du groupe Les Républicains. Ils visaient 
à prolonger le dispositif, afin d’en avoir une évaluation plus 
complète, tout en restreignant ses critères d’éligibilité. Ils 
n’ont cependant pu être examinés, ayant été considérés 
comme des cavaliers législatifs. Je me réjouis ainsi que le 
groupe Démocrate et vous-même, monsieur le rapporteur, 
nous donnent l’occasion de travailler de nouveau à l’avenir de 
ce dispositif. 

Les données parcellaires dont nous disposons ne nous 
permettent pas d’envisager sereinement la généralisation du 
dispositif pour l’instant – cette analyse fait je crois l’unani-
mité dans l’hémicycle. Nous devons entendre les interroga-
tions de certains, en particulier dans le secteur de l’intérim 
– vous l’avez rappelé, madame la ministre – et comprendre 
que nous avons tous besoin de davantage de temps et de 
données afin de nous décider de manière éclairée sur les suites 
à lui donner. 

Comme j’ai eu l’occasion de le répéter pendant l’examen 
du projet de loi, la recherche du plein emploi est une priorité 
nationale. Malgré un marché du travail très favorable, carac-
térisé par un taux de chômage historiquement bas à 7,4 %, 
une partie de nos concitoyens reste durablement éloignée de 
l’emploi, enfermée dans une situation de très grande préca-
rité. 

Pour atteindre le plein emploi, nous devons donc aider nos 
concitoyens les plus éloignés de l’emploi et les chefs d’entre-
prise à se rencontrer. Ainsi, nous nous devons de rechercher 
et d’expérimenter des dispositifs comme celui-ci, lequel 
pourrait être un outil de plus à la main des employés, qui 
pourraient avoir accès à un emploi durable, comme des 
employeurs, en vue d’établir entre eux une relation de 
confiance. 

Dans le cadre de la mission flash créée par la commission 
des affaires sociales sur les contrats de travail à temps partagé 
aux fins d’employabilité, nos collègues Fanta Berete et 
Stéphane Viry ont étudié le profil des bénéficiaires du dispo-
sitif grâce aux données relatives aux 10 000 CDIE recensés 
depuis l’entrée en vigueur de ce dernier. Dans leurs conclu-
sions, ils appelaient de leurs vœux une traduction législative 
de la prolongation de cette expérimentation recentrée. En 
phase avec ces recommandations et pour répondre notam-
ment aux craintes de certains acteurs économiques, le groupe 
Horizons et apparentés votera cette proposition de loi. 
(Applaudissements sur quelques bancs des groupes RE et Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Charlotte 
Garin. 

Mme Marie-Charlotte Garin. Nous examinons un texte 
proposé par le groupe Démocrate qui vise à prolonger un 
dispositif expérimenté depuis 2018, le contrat de travail à 
temps partagé aux fins d’employabilité. Son objectif affiché 
est de favoriser l’accès d’un public précaire à un emploi 
stable. L’expérimentation de ce dispositif devait prendre fin 
il y a quelques jours, d’où la nécessité d’un nouveau texte. 

Je vous propose de nous attarder quelques instants sur les 
raisons conduisant à proposer ce type d’expérimentation. 
Comment en arrive-t-on à prendre ce type de mesures, à 
savoir la fameuse flexibilité défendue par Emmanuel Macron 
depuis 2017 et pratiquée par les libéraux depuis déjà une 
quinzaine d’années ? Après avoir facilité les licenciements, 
plafonné les indemnités prud’homales, encouragé les 
contrats courts, créé les contrats de chantier afin d’embaucher 
des personnes qui réaliseraient une seule mission, après avoir 
multiplié le recours aux apprentis, c’est-à-dire à une main- 
d’œuvre quasi gratuite, ce qui devrait nous faire honte, après 
avoir réduit l’inspection du travail à peau de chagrin – rappe-
lons qu’en dix ans, nous sommes passés de 2 200 à moins de 
1 700 inspecteurs pour près de 2,2 millions d’entreprises et 
20 millions de salariés du secteur privé –, on nous propose 
aujourd’hui d’atténuer les effets de ces mesures. Votre irres-
ponsabilité a provoqué la situation absurde que connaissent 
notamment les travailleurs. 

M. Arthur Delaporte. C’est vrai ! 

Mme Marie-Charlotte Garin. Mais revenons-en au texte. En 
l’absence d’évaluation de cette expérimentation et après avoir 
entendu les réserves des syndicats lors des auditions, nous 
nous sommes opposés en commission à l’idée d’inscrire 
définitivement ce dispositif dans la loi. Le rapporteur nous 
a suivis, les amendements ont été adoptés et, in fine, la 
proposition de loi vise à prolonger l’expérimentation. 

Nous l’acceptons d’autant plus que le déploiement du 
dispositif n’a pas été immédiat. Il a été rapidement entravé 
par la crise sanitaire provoquée par l’épidémie de covid-19. 
En conséquence, le groupe Écologiste-NUPES votera ce 
texte. Nous attendons toutefois avec impatience les résultats 
de l’enquête de l’Igas. Nous demandons au Gouvernement 
de tout faire pour qu’elle puisse nous être présentée dans les 
meilleurs délais,… 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Je m’y suis engagée. 

Mme Marie-Charlotte Garin. …afin que le Parlement puisse 
ensuite se prononcer sur cette expérimentation et décide ou 
non de la pérenniser dans la loi. (M. Arthur Delaporte 
applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. André Chassaigne. 
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M. André Chassaigne. Le contrat de travail à temps partagé 
aux fins d’employabilité, censé favoriser l’insertion et la stabi-
lité professionnelles pour les personnes très éloignées de 
l’emploi, a été introduit en 2018, à titre expérimental, 
dans le cadre de la loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel. Initialement prévue jusqu’au 31 décembre 
2021, cette expérimentation a déjà été reconduite jusqu’au 
31 décembre 2023. 

À l’origine, le groupe Démocrate souhaitait inscrire ce 
dispositif dans le droit commun. Devant l’opposition 
ferme et unanime des organisations syndicales auditionnées 
par le rapporteur Nicolas Turquois, vous revenez devant 
nous avec une proposition de loi qui se limiterait à prolonger 
à nouveau l’expérimentation pour une durée de quatre ans. 
Cette expérimentation durerait donc huit années. 

Par ailleurs, vous avez supprimé de la proposition de loi 
initiale les quelques dispositions qui encadraient mieux ce 
dispositif et qui visaient à sanctionner financièrement les 
employeurs qui ne respecteraient pas les termes du contrat 
aux fins d’employabilité. Votre ambition est de favoriser le 
plein emploi. Nous pensons aussi que le chômage est une 
calamité qui abîme de nombreuses vies. Mais l’emploi 
dégradé, sous-payé, sous-qualifié, sous pression est aussi 
une calamité qui abîme les travailleurs. 

Ainsi, avant de décider de proroger pour quatre longues 
années l’expérimentation de ce contrat, il convient, à tout le 
moins, de savoir s’il atteint bien ses objectifs d’insertion 
professionnelle et de stabilité sociale. Or, vous le savez, 
nous ne disposons d’aucune évaluation précise. Bien que la 
loi de 2018 ait prévu une obligation de communication pour 
l’employeur des informations afférentes aux contrats signés, 
les remontées ont été très rares. 

C’est pourquoi le ministère du travail, du plein emploi et 
de l’insertion a confié à l’Igas une mission d’évaluation de 
l’expérimentation. Toutefois, de manière étrange, ce rapport 
ne sera rendu public qu’après le vote de cette proposition de 
loi. À l’heure actuelle, nous ignorons donc précisément 
combien de personnes bénéficient de ce contrat, qui elles 
sont, le niveau de qualification auquel elles sont recrutées, 
le niveau et le type de qualification qu’elles acquièrent dans le 
cadre du dispositif, la durée moyenne des contrats, la 
rémunération moyenne qu’ils stipulent. Nous n’avons 
même pas l’assurance que le salaire de base sera maintenu 
pendant les périodes d’intermission ni que l’accompagne-
ment en matière de formation sera à la hauteur. Nous 
ignorons l’essentiel et le peu que nous savons n’est guère 
rassurant. Comme on dit en Auvergne : vous nous vendez 
un âne dans un sac. 

Le contrat de travail à temps partagé à des fins d’employa-
bilité est certes un CDI, mais il n’ouvre aux salariés que des 
droits restrictifs. Les entreprises à temps partagé n’appartien-
nent à aucune branche. Ainsi, les avantages et les protections 
liés aux branches n’existent pas pour ces salariés. Ce contrat 
est globalement régi par des règles très peu contraignantes 
pour les employeurs. Du reste, les rapporteurs de la mission 
flash sur les contrats de travail à temps partagé aux fins 
d’employabilité l’ont exprimé avec un certain cynisme. 
C’est un dispositif très flexible, mais qui, néanmoins, au 
vu des retours qui nous ont été faits, protège quand même 
les travailleurs. Nous sommes en France, nous avons un droit 
du travail. Quel que soit le contrat, tous les jours, les gens 
peuvent saisir le conseil des prud’hommes. 

Quel que soit le travailleur concerné mais, à plus forte 
raison encore, quand il s’agit de personnes éloignées de 
l’emploi, il n’est ni correct ni sérieux de justifier les méfaits 

de la flexibilité pour les salariés en les orientant vers les 
recours contentieux. Pour toutes ces raisons, nous ne souscri-
vons pas à une expérimentation qui sera prolongée de quatre 
ans. Une année – j’y insiste – nous paraîtrait largement 
suffisante afin de disposer du rapport de l’Igas et d’examiner 
avec les organisations syndicales la pertinence d’un tel 
contrat. Mme la ministre nous a dit que ce rapport serait 
rendu d’ici peu. Je ne vais pas reprendre Lénine (Mme la 
ministre sourit), mais je dirais : ne faites pas preuve d’une 
impatience petite-bourgeoise. (M. Hadrien Clouet et 
Mme Marie-Charlotte Garin applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul-André Colom-
bani. 

M. Paul-André Colombani. Le groupe LIOT, que je repré-
sente, défend l’idée que la question du retour à l’emploi ne 
doit pas uniquement être pensée de manière quantitative 
mais surtout de manière qualitative. Nous sommes 
convaincus qu’une bonne politique de l’emploi, grâce à des 
outils d’insertion et d’accompagnement adaptés, permet 
d’atteindre les personnes éloignées du marché du travail. 
C’est une tâche de longue haleine, qui devient plus ardue 
encore si l’on veut concilier cette ambition avec celle de 
l’accès à un travail de qualité. Nous partageons l’esprit du 
dispositif du CDI employabilité, qui s’inscrit dans une 
logique de lutte contre les temps partiels subis. Il offre d’indé-
niables atouts non seulement, bien sûr, pour les entreprises, 
mais aussi pour les salariés qui peuvent bénéficier d’un CDI 
et par là même de la protection sociale, de l’accès au 
logement, du maintien du salaire entre les missions. Le 
volet formation du CDIE constitue un atout supplémentaire, 
ce que nous n’avons pas manqué de rappeler lors de l’examen 
du texte en commission. 

Néanmoins, notre groupe a exprimé de fortes réserves sur 
la pérennisation des CDIE. À tout le moins, nous proposions 
de suivre les recommandations de la mission flash quant à la 
prorogation de l’expérimentation jusqu’en 2025. Nous 
sommes donc satisfaits que la commission soit allée dans 
ce sens. En effet, les premiers bilans indiquent que si le 
nombre de CDI signés a été en progression, il demeure 
peu élevé, alors que les conditions d’accès sont très souples 
et attractives. La crise sanitaire a certes joué un rôle 
indéniable mais on doit s’interroger sur les raisons de ce 
faible recours. 

Malheureusement, le premier obstacle à la généralisation 
du dispositif demeure l’absence d’évaluation solide. Il est 
anormal que les entreprises n’aient pas rempli leur obligation 
de fournir des informations deux fois par an sur le recours au 
CDIE. 

Nous regrettons également ne pas avoir reçu à ce jour le 
rapport de l’Igas. Comment dès lors connaître le nombre 
exact de CDIE, le profil des salariés, la durée et le type de 
missions, les formations effectuées, le nombre d’embauches et 
d’insertions durables ? À défaut du rapport de l’Igas, le 
rapport de la mission flash de nos collègues Fanta Berete et 
Stéphane Viry nous éclaire mais reste lacunaire, faute, préci-
sément, de pouvoir accéder aux données. Il soulève en outre 
des questions auxquelles votre proposition de loi ne répond 
pas. La flexibilité apportée aux entreprises ne doit pas être 
synonyme de précarité pour les salariés – or l’absence de 
cadre juridique et de sanctions en cas d’abus fait courir ce 
risque. 

Nous devons aussi nous interroger sur le fait que les retours 
parcellaires de l’expérimentation montrent que c’est princi-
palement les grands groupes qui ont recours à ce type de 
contrat – les groupes La Poste ou Renault, par exemple. 
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Pourquoi les PME y recourent-elles moins ? Faute d’évalua-
tion complète, nous ne pouvons répondre à la question de la 
coexistence des deux dispositifs que sont les CDI employa-
bilité et les CDI intérimaires, voire de la concurrence entre 
ceux-ci. 

Au regard de tous ces éléments, nous nous retrouvons dans 
les recommandations de la mission flash. Premièrement, il 
faut prolonger l’expérimentation jusqu’en 2025. Deuxième-
ment, nous devons tirer les premiers enseignements en 
encadrant davantage le dispositif. Nous nous interrogeons 
également sur l’opportunité, d’une part, de restreindre le 
champ des publics concernés, afin que ce dispositif bénéficie 
en premier lieu aux personnes les plus éloignées de l’emploi 
– les bénéficiaires de minima sociaux, les personnes en situa-
tion de handicap, les seniors –, d’autre part, de prévoir une 
durée minimale pour les missions. 

En définitive, vous l’aurez compris, nous nous interrogeons 
avant tout sur la méthode. Nous sommes attachés au respect 
d’un processus précis : expérimentation, évaluation, correc-
tion et, enfin, éventuellement, généralisation. C’est pourquoi 
nous proposons des amendements afin, d’une part, de 
prolonger de deux ans l’expérimentation et, d’autre part, 
de tirer les conséquences des premiers retours pour mieux 
sanctionner les abus et les détournements du dispositif. 
(Mme Michèle Peyron applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Ferracci. 

M. Marc Ferracci. La question du travail est au cœur des 
préoccupations de nos concitoyens. La majorité n’a cessé 
d’agir, lançant des réformes ambitieuses telles que celles des 
lycées professionnels, de l’assurance chômage ou de France 
Travail, qui n’ont qu’un seul objectif : le plein emploi, mais 
aussi le bon emploi qui suppose, en particulier, de lutter 
contre la précarité engendrée par les contrats courts. 

Le Président de la République l’a rappelé ces derniers jours, 
cet objectif reste prioritaire. De nouveaux chantiers seront 
prochainement entamés afin de connaître encore plus de 
résultats que ceux, incontestables, obtenus depuis six ans 
– notamment la baisse de près de deux points du taux de 
chômage. 

Pour y parvenir, nous devons nous attaquer aux formes de 
chômage les plus complexes, en aidant notamment celles et 
ceux qui demeurent particulièrement éloignés de l’emploi. 
Nous devons aussi favoriser l’emploi stable en CDI, dont la 
part dans les embauches est en constante augmentation 
depuis 2017. Ainsi, la loi pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel de 2018 a introduit à titre expérimental 
le CDIE, destiné aux personnes qui rencontrent des diffi-
cultés particulières d’insertion professionnelle, en situation de 
chômage de longue durée, bénéficiant de minima sociaux ou 
d’un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat. 

Le CDIE accorde souplesse et sécurité à la fois au salarié et 
à l’entreprise de travail à temps partagé. Grâce à lui, 
l’employeur bénéficie d’un cadre peu contraignant – en 
comparaison du CDI intérimaire –, soumis à un faible 
formalisme, sans limite de durée et moins cher qu’un CDI 
classique, tandis que les salariés disposent quant à eux des 
droits inhérents au contrat à durée indéterminée, dont nous 
savons qu’il permet de s’insérer plus aisément dans la vie 
sociale. Le CDIE leur permet également de bénéficier, 
durant leur temps de travail, d’actions de formation, 
sanctionnées par la délivrance d’une certification profession-
nelle ou l’acquisition d’un bloc de compétences, ainsi que 
d’un abondement de 500 euros de leur CPF par année de 
présence. 

Ces différents éléments sont susceptibles de rendre le 
CDIE utile pour accompagner les publics les plus fortement 
confrontés aux difficultés d’insertion professionnelle. Toute-
fois, les données compilées par la mission flash menée pour la 
commission des affaires sociales par nos collègues Fanta 
Berete et Stéphane Viry – dont je salue le travail –, 
montrent qu’il n’a pas encore pleinement trouvé son 
public. Seuls 7 000 CDIE environ auraient été conclus 
depuis l’entrée en vigueur du dispositif, un chiffre assez 
éloigné de l’ambition initiale. 

Par ailleurs, puisque les données manquent, mesurer 
finement ses effets concrets demeure assez complexe. La 
mission flash a ainsi constaté que l’obligation imposée aux 
employeurs ayant recours aux CDIE de faire remonter à 
l’autorité administrative, deux fois par an, un certain 
nombre d’informations – le nombre de contrats signés, les 
caractéristiques des employés ou encore les formations 
suivies –, n’a pas été respectée. Il est donc difficile, à ce 
stade, de déterminer précisément le ciblage des publics 
concernés ainsi que les effets concrets du dispositif, notam-
ment sur les trajectoires professionnelles et l’insertion durable 
dans l’emploi. Pour y remédier, il a été confié à l’Igas une 
mission d’évaluation de l’expérimentation, laquelle n’a pas 
encore rendu ses conclusions – nous les attendons avec 
impatience, madame la ministre. 

L’expérimentation ayant pris fin le 31 décembre 2023, s’est 
donc posée, en fonction des éléments disponibles, et en 
l’absence du rapport de l’Igas, la question de l’avenir du 
dispositif. La présente proposition de loi visait initialement 
à le généraliser, mais les éléments que je viens d’évoquer – et 
l’incertitude qu’ils font naître sur ses effets réels – ont 
conduit la commission des affaires sociales à transformer, 
sur proposition, notamment, du groupe Renaissance, la 
généralisation en une prolongation de l’expérimentation 
pour quatre années supplémentaires – qui devront permettre 
de juger pleinement de l’efficacité du CDIE avant de se 
prononcer, de manière éclairée, sur sa généralisation. 

Cette évolution était préconisée par la mission flash, qui 
jugeait prématuré de mettre un terme à l’expérimentation et 
recommandait, au vu de ses résultats, jugés encourageants, sa 
prolongation. Le groupe Renaissance votera donc cette 
proposition de loi et soutiendra par ailleurs les amendements 
visant à resserrer davantage le dispositif sur les publics les plus 
éloignés de l’emploi et à renforcer les droits de ses bénéfi-
ciaires. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe RE et 
sur les bancs des commissions. – M. Richard Ramos applaudit 
également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Victor Catteau. 

M. Victor Catteau. Dans son autobiographie poétique Une 
saison en enfer, Arthur Rimbaud parle du travail ainsi : « La 
vie fleurit par le travail. » Je souhaite que nos débats soient 
éclairés par ces mots, qui nous invitent tout d’abord à nous 
questionner sur la valeur et le sens que nous souhaitons 
donner au travail. 

À titre personnel, je perçois le travail non seulement 
comme un moteur de réussite, mais aussi comme un 
vecteur d’épanouissement personnel et social. C’est 
pourquoi je suis persuadé, tout comme l’ensemble de mes 
collègues du groupe Rassemblement national, que chaque 
Français doit pouvoir trouver un emploi et travailler. Si le 
Gouvernement ne parvient pas à réaliser ce souhait, il y va 
alors de la responsabilité du législateur, la nôtre, de trouver 
des solutions pour y parvenir. 
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Cela est d’autant plus vrai s’agissant des individus 
aujourd’hui éloignés de l’emploi. Je pense que nous 
sommes tous d’accord ici pour dire qu’il est impératif que 
des mesures soient prises pour leur permettre de trouver le 
plus rapidement et le plus simplement possible un emploi 
stable et durable. 

Le CDIE que nous examinons était censé aller dans ce 
sens. Il a été conçu comme un outil devant permettre de 
rapprocher de l’emploi ceux qui en étaient le plus éloignés, en 
ciblant plus particulièrement les demandeurs d’emploi, les 
seniors, les personnes souffrant de handicap ou encore ceux 
disposant d’un niveau de formation inférieur au baccalauréat. 
Il devait permettre à ce public de bénéficier de la protection 
sociale offerte par un CDI. En contrepartie, les employeurs 
bénéficiaient d’un contrat moins coûteux et d’un cadre 
juridique plus souple que celui du contrat à durée indéter-
minée intérimaire. 

Comme notre groupe l’a souligné lors de la présentation 
des conclusions de la mission flash en juillet dernier, puis lors 
des débats en commission des affaires sociales en décembre, il 
ne faut toutefois pas ignorer les mauvais penchants de ce 
nouveau contrat. Les professionnels du monde intérimaire et 
les organisations syndicales ont clairement expliqué qu’il 
pouvait conduire du fait de son moindre coût et de sa 
simplicité, à une situation de concurrence à la fois déloyale 
et inutile avec le CDI intérimaire. Cependant, n’oublions pas 
que si ce dernier est plus complexe et plus onéreux pour les 
employeurs, c’est parce qu’il résulte de plusieurs années de 
concertations et de négociations entre les différents parte-
naires sociaux, lesquels nous ont également alertés sur 
l’effet d’aubaine engendré par ce contrat, dont le coût 
pour les employeurs est, je le rappelle, inférieur de 12 % à 
celui du CDI intérimaire – différence s’expliquant notam-
ment par le fait que les employés ne bénéficient ni de prime 
de fin de contrat, ni de régime de prévoyance, ni de mutuelle, 
ni des avantages liés au comité social et économique (CSE), 
ni des mécanismes de partage de la valeur. 

Ce contrat aide mais reste donc précarisant, ce que nous 
aurions pu tolérer s’il remplissait pleinement son objectif 
initial auprès des personnes éloignées de l’emploi. Or il 
ressort des témoignages et des premiers retours que ce n’est 
pas réellement le cas et qu’un certain nombre de signataires 
de CDIE ne rentrent pas dans la liste des personnes rencon-
trant des difficultés particulières d’insertion professionnelle. 
Cela a poussé le groupe Rassemblement national à s’opposer 
en commission à la généralisation de ce dispositif et à 
demander plutôt une simple prolongation, dans l’attente 
d’informations supplémentaires à son sujet. Nous avons été 
heureux de constater que cette demande de bon sens avait été 
acceptée. 

Nous nous interrogeons à présent sur la volonté du rappor-
teur de prolonger l’expérimentation du CDIE jusqu’en 2028, 
alors que l’Igas devait rendre son rapport en août dernier. 
Nul doute qu’il sera publié avant 2028 – madame la ministre 
l’a affirmé. Pourquoi, dans ces conditions, devrions-nous 
voter une prolongation aussi lointaine alors que nous 
recevrons bientôt des informations détaillées sur les effets 
du dispositif ? Nous sommes invités à approuver son exten-
sion prolongée, voire très prolongée ; puis il nous sera 
demandé, après avoir reçu les conclusions de l’Igas qui 
nous éclaireront sur la nécessité de le supprimer ou de le 
modifier, de voter à nouveau. Cette manière de procéder 
semble dépourvue de logique. Il serait plus judicieux de 
réexaminer le CDIE dès réception de ce rapport pour 
décider de ses éventuelles modifications, ou même de son 
abandon si les résultats ne correspondent pas à nos attentes. 

Le groupe Rassemblement national ne s’oppose donc pas à 
une prolongation du CDIE, à condition qu’elle soit réfléchie 
et ajustée. Nous soutenons une approche plus prudente, 
permettant une réévaluation périodique du dispositif à la 
lumière des données et nous assurant de progresser de 
manière responsable, en phase avec les objectifs initiaux du 
CDIE et les besoins réels du marché du travail. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe RN.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Hadrien Clouet. 

M. Hadrien Clouet. Nous sommes le 18 janvier. Vous aurez 
donc tenu à peu près quinze jours avant d’essayer de nous 
vendre un nouveau contrat précaire – je dis bien « nouveau », 
puisqu’on parle aujourd’hui du CDI d’employabilité, contrat 
précaire qui devait disparaître le 31 décembre dernier et au 
sujet duquel on devait disposer d’un rapport qui fait défaut. 
Sur la base d’informations manquantes, vous jugez bon de le 
prolonger. Pourquoi « précaire » ? Parce que ce CDI dit 
d’employabilité est un contrat, signé avec une entreprise, 
qui vous met à disposition d’autres entreprises. C’est là 
l’intérêt, et le piège, car le salarié signataire n’a pas accès 
aux avantages du CSE : le repas du personnel, les bons 
d’achat, les places de cinéma – tout ça saute ! Il n’est pas 
non plus protégé par les conventions collectives de l’entre-
prise utilisatrice. 

On a bien compris, avec notre collègue Margueritte, que la 
majorité comptait retirer aux salariés la protection des 
conventions collectives, et peut-être vous avancez-vous en 
la matière. Le CDIE ne permet pas non plus au salarié de 
bénéficier de l’intéressement et de la participation. Pourtant, 
vous disiez il y a quelques mois être opposés – vous en 
souvenez-vous ? – à la hausse des salaires et lui préférer la 
participation et l’intéressement. En fait, vous vouliez 
empêcher la hausse des salaires et, à présent, vous souhaitez 
retirer à une partie du salariat l’intéressement et la participa-
tion. (M. Maxime Laisney applaudit.) 

Bilan : des salaires très rabougris, avec un revenu moyen de 
1 800 euros brut. Comme souvent en Macronie, pour saisir 
de quoi l’on parle, il suffit d’inverser les termes : vous dites 
CDI d’employabilité ; il s’agit en fait d’intérim de sous- 
emploi. Et ce, pour combien de temps ? Trois ans en 
moyenne. Eh bien, laissez-moi vous le dire : exercer une 
activité professionnelle et s’investir dans des projets durant 
trois ans doit déboucher sur un CDI, un point c’est tout ! 

À quoi bon inventer en permanence, à chaque problème, 
de nouveaux contrats précaires ? C’est vraiment une obsession 
du Gouvernement – celui-ci s’inscrivant dans les pas du 
précédent : pour faire face aux problèmes d’insertion, nous 
n’avons qu’à créer un contrat pour chaque catégorie de la 
population en insertion. Puis un contrat pour les années 
bissextiles, pour les années trop chaudes, trop froides, et un 
contrat quand il pleut… Ça suffit ! On ne va pas inventer un 
contrat précaire à chaque fois que vous découvrez un 
problème sur le marché du travail. D’autant que vous ne 
répondez pas à ce problème puisque si le CDIE, au début, 
visait bien à insérer les gens, on constate que les signataires de 
ce contrat sont avant tout d’anciens ouvriers, souvent 
victimes de plans de licenciement, qui se retrouvent 
empêchés par ce biais de retrouver un CDI. Vous pratiquez 
donc bien l’insertion… dans le cadre d’une double peine. 

Vous ne l’ignorez pas complètement d’ailleurs puisque 
vous vouliez d’abord pérenniser le CDIE – nous en avons 
discuté en commission avec M. le rapporteur. Finalement, 
vous avez eu des scrupules. Vous souhaitez désormais expéri-
menter quatre années supplémentaires. Collègues, on n’est 
pas au Parlement des Shadoks ! Si ça ne marche pas pendant 
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cinq ans, ce n’est pas en essayant quatre ans de plus que ça 
fonctionnera mieux ! ( MM. Jean-François Coulomme et 
Maxime Laisney applaudissent.) Le problème ne réside pas 
dans le calendrier mais dans le contrat lui-même et les 
droits qu’il retire aux salariés qui le signent. 

Lisons les résultats de l’expérimentation – ils sont rares, 
c’est vrai, mais cela ne vous a pas empêché de légiférer sur 
France Travail. Alors que la loi l’impose, les entreprises 
utilisatrices ne transmettent aucune des informations permet-
tant d’évaluer le contrat, notamment le nombre de personnes 
concernées, le détail des missions ou des formations suivies. 
Collègues, pensez un peu aux entreprises : si elles ont des 
choses à cacher, arrêtons de les obliger à donner ces infor-
mations et supprimons le CDIE. 

Notre collègue, M. Viry, a même montré dans son récent 
rapport que les services ministériels se fondent uniquement 
sur ce que veulent bien déclarer les entreprises utilisatrices, 
soit celles qui ont un intérêt à pérenniser ce contrat. Pour 
prendre un exemple d’actualité, c’est comme si vous deman-
diez au lycée Stanislas d’écrire lui-même le rapport sur les 
délits qui ont lieu en son sein. (Mêmes mouvements.) Du 
point de vue du législateur, c’est évidemment tout à fait 
absurde et déplacé. 

Alors que faire ? Rejeter le texte, bien sûr. Mais nous 
formulons également une contre-proposition d’expérimenta-
tion : remplacer les contrats précaires par des CDI compor-
tant une clause de durée initiale précisée à la signature. À 
l’échéance, l’employeur justifierait, ou non, le licenciement. 
Le salarié pourrait ainsi occuper un poste nécessitant une 
rotation, un remplacement ou un renouvellement, et jouir 
d’une plus grande sécurité, tandis que l’employeur devrait se 
plier aux normes internationales de l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) disposant qu’une fin de contrat doit 
absolument être motivée. 

Cette proposition n’émane pas des Insoumis, mais de la 
Proposition de code du travail publiée en 2017 à l’occasion de 
la loi dite El Khomri, relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours profes-
sionnels, qui avait fait office – on s’en souvient – de société 
d’intérim, en permettant à des députés qui avaient signé un 
contrat à gauche de gouverner à droite. (M. Maxime Laisney 
applaudit.) En bref, notre amendement permettrait d’aboutir 
à un bon texte, répondant à la fois aux questions de souplesse 
que vous évoquez tout en sécurisant intégralement le 
parcours des salariés. Vous pourriez le voter au lieu de 
pourrir la vie des gens. (Applaudissements sur les bancs des 
groupes LFI-NUPES, Écolo-NUPES et GDR-NUPES.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Viry. 

M. Stéphane Viry. Madame la ministre, cette proposition 
de loi est une manière de saluer votre entrée au Gouverne-
ment dans les fonctions de ministre du travail. Car, pour 
atteindre le plein emploi – que nous souhaitons tous, faut-il 
le rappeler, quelle que soit notre sensibilité politique –, nous 
avons impérativement besoin de développer des parcours 
d’insertion, des actions, qui permettent à ceux qui ont 
perdu leur place dans la société de la retrouver par le travail. 

À cette fin, certains outils sont indispensables car, à lui 
seul, le marché du travail ne résout rien. Or, le contrat à 
durée indéterminée à des fins d’employabilité, dont il nous 
est proposé de prolonger l’expérimentation, est un outil 
pertinent, à cet égard : il permet de renforcer l’égalité des 
chances d’obtenir un emploi et d’accéder au travail. Si l’on 
juge la valeur travail essentielle, si l’on considère qu’elle sous- 
tend la société, c’est un objectif essentiel. 

Fruit d’une très belle innovation parlementaire, le contrat à 
durée indéterminée à des fins d’employabilité a été créé par la 
loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel. Instauré à titre d’expérimentation pour une 
période initiale de trois ans, le dispositif a été prolongé 
deux années, jusqu’au 31 décembre 2023, notamment en 
raison de la crise sanitaire. Il s’agit tout simplement de 
relever le défi des contrats précaires, qui touchent actuelle-
ment plus de 3 millions de nos compatriotes, plongés dans 
l’insécurité professionnelle et l’incertitude. 

Le CDIE s’adresse, d’une part, aux employeurs engagés 
dans le travail à temps partagé et, d’autre part, aux salariés 
qui rencontrent des difficultés d’insertion professionnelle et 
ont des carrières fragmentées. Il s’impose comme une 
solution bénéfique pour les uns et pour les autres. 

Pour les entreprises, il offre une alternative à l’intérim tout 
en permettant de disposer de compétences sur une durée plus 
étendue. En optant pour ce contrat, les entreprises peuvent 
mutualiser des ressources humaines et optimiser ainsi la 
gestion de leur main-d’?uvre de manière flexible et efficace. 

Pour les salariés, souvent confrontés à des réalités profes-
sionnelles précaires, le CDIE représente la stabilité tant 
attendue. En leur offrant des droits comparables à ceux des 
salariés en insertion durable, il met fin à l’insécurité financière 
et leur permet d’accéder à des avantages – ou tout simple-
ment à des droits – tels que la mutuelle, les congés payés, 
l’accès au crédit et au logement. 

Au-delà des avantages substantiels qu’il procure, le CDIE 
apparaît comme une solution pragmatique au problème de 
l’éloignement du monde du travail, tout en promouvant 
activement l’insertion professionnelle. 

Je le dis à l’intention de notre collègue de La France 
insoumise, le CDIE n’est pas une faveur accordée aux entre-
prises qui l’utilisent (Mme Marina Ferrari applaudit) ; c’est 
une chance et une solution pour les personnes durablement 
éloignées de l’emploi. Je suis, à titre personnel, convaincu de 
son utilité et de sa pertinence. 

Il y a quelques mois, ma collègue Fanta Berete et moi- 
même avons conduit, à la demande de la commission des 
affaires sociales, une mission flash dont l’objet était de réflé-
chir à l’opportunité de maintenir le CDIE dans notre palette 
d’outils pour l’emploi. Nous avons appréhendé la question 
avec une parfaite ouverture d’esprit. 

Parce que les données dont nous disposons sont insuffi-
santes, nous avons proposé, non pas la généralisation et la 
pérennisation du dispositif, mais la prolongation de son 
expérimentation. Je regrette, au demeurant, qu’au second 
semestre 2023, le Gouvernement n’ait pas saisi la balle au 
bond pour éviter que, le 31 décembre, il ne se passe rien. Sans 
doute l’Igas – dont nous allons enfin découvrir le rapport ! – 
est-elle à l’origine de cette inertie coupable. 

En tout état de cause, nous avons conclu, à l’issue de notre 
mission, à la nécessité d’opter pour la solution législative qui 
nous est peu ou prou proposée ce matin. Je remercie donc 
M. le rapporteur de nous permettre de vaincre l’inertie du 
Gouvernement et d’offrir, de nouveau grâce à une initiative 
parlementaire, une solution aux chômeurs durablement 
éloignés, hélas, du marché du travail. 

Prolonger l’expérimentation du CDIE, c’est investir dans 
un avenir où le travail concourt à la stabilité, à l’épanouisse-
ment et à la justice sociale. Aussi le groupe Les Républicains 
votera-t-il tout naturellement en faveur de la proposition de 
loi. (Applaudissements sur les bancs du groupe LR ainsi que sur 
les bancs des commissions.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Mme Emmanuelle Ménard. Le contrat à durée indéter-
minée à des fins d’employabilité est un dispositif totalement 
innovant dans le paysage social français, mais il est finalement 
peu connu et assez peu utilisé. Créé à titre expérimental par la 
loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, il est applicable aux contrats conclus jusqu’au 
31 décembre 2023. 

Ce dispositif fait partie de la panoplie des contrats de 
travail destinés à faciliter le retour en entreprise. Il s’agit 
d’un contrat à durée indéterminée de droit commun, 
complété par un capital de formation professionnelle et 
proposé à des publics en difficulté d’insertion professionnelle. 

Ce nouveau dispositif de prêt de main-d’œuvre est conclu, 
au même titre que l’intérim ou le groupement d’employeurs, 
par un tiers employeur et comporte davantage de garanties et 
de stabilité pour les populations socialement fragilisées et 
éloignées de l’emploi. Son éligibilité est soumise à certains 
critères : sont concernées les personnes dont le niveau de 
qualification est inférieur au bac, celles qui sont âgées de 
plus de 50 ans, les personnes inscrites à Pôle emploi 
depuis au moins six mois, les bénéficiaires de minima 
sociaux, notamment du RSA, ou les salariés avec reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé. 

Quel est l’intérêt du dispositif ? Tout d’abord, contraire-
ment à l’intérim ou au CDD, ce type de CDI permet des 
durées de mission plus longues : un salarié peut rester jusqu’à 
cinq ans au sein de la même structure. Entre deux missions, il 
continue à percevoir son salaire et, durant son temps de 
travail, il est formé en vue d’améliorer sa qualification. En 
revanche, il ne profite ni des avantages liés au CSE de 
l’entreprise où il travaille, ni de sa convention collective, ni 
de l’intéressement ou de la participation aux bénéfices. 

M. André Chassaigne. Exactement ! 
Mme Emmanuelle Ménard. De ce fait, les entreprises qui 

ont un besoin structurel de personnels récurrents sur le long 
terme sont sécurisées d’un point de vue juridique et conten-
tieux. Elles auront la garantie d’avoir le même salarié tout au 
long de la mission, formé à leur environnement. Enfin, ce 
dispositif permet à celles qui n’ont pas les moyens d’embau-
cher directement du personnel de recourir tout de même à 
du personnel extérieur fidèle et de pallier ainsi la pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée. 

Évidemment, ce dispositif n’a pas fait plaisir aux grandes 
entreprises d’intérim, en partie à cause de l’absence de durée 
maximale des missions ou de garanties liées au statut d’inté-
rimaire. On peut les comprendre mais, dans l’intérêt des 
salariés en difficulté d’insertion, le dispositif gagnerait 
vraiment à être prolongé. 

Deux questions, cependant – ou plutôt une question et un 
regret. 

D’abord, pourquoi ne le prolonger que de deux ans ? 
Certes, l’expérimentation n’a pas encore pu être évaluée. 
Mais lorsqu’on les interroge, les entreprises, notamment les 
petites et moyennes entreprises (PME) et les entreprises de 
taille intermédiaire (ETI), nous disent toutes qu’elles crèvent 
du manque de lisibilité : elles ont besoin de pouvoir se 
projeter, elles ont besoin de réglementation, de normes, 
mais sur le temps long. 

Deux ans, c’est trop court ! L’expérimentation est en cours 
depuis cinq années, me direz-vous. Mais le dispositif 
demeure finalement assez peu connu et il est resté assez 

modeste : il a surtout été déployé dans l’industrie. Il gagnerait 
donc à faire l’objet d’une plus grande publicité afin que les 
entreprises puissent davantage y recourir. 

Un regret, à présent : le CDIE ne s’applique pas à la 
fonction publique territoriale, dont le statut ne permet de 
recruter que des fonctionnaires – le concours reste la voie 
privilégiée – ou des agents contractuels, uniquement sous la 
forme de CDD, pour une durée maximale de six ans, ou 
d’intérimaires. 

Or les collectivités ont également besoin de recruter du 
personnel pour des missions ponctuelles et récurrentes au 
cours de l’année. Elles ont ainsi recours à de courts CDD 
plusieurs fois dans l’année alors que la possibilité de recourir 
aux CDIE serait avantageuse et pour la collectivité et pour le 
salarié. 

Prenons un exemple concret. Une commune embauche 
chaque année des vacataires pour travailler dans les 
cantines scolaires. Lorsque certains d’entre eux sont 
malades, il faut les remplacer ; la collectivité fait donc appel 
à des vacataires remplaçants, mais ceux-ci ne sont pas 
toujours disponibles au moment nécessaire. Si la commune 
pouvait recourir au CDIE, elle serait certaine de pouvoir faire 
appel au même agent. Non seulement elle bénéficierait ainsi 
d’un gain de temps évident – les agents seraient déjà formés 
dès leur arrivée et immédiatement opérationnels – mais la 
sécurité de l’emploi serait assurée au salarié, sur des postes 
habituellement très précaires. 

Le chef de l’État a invoqué, dans sa conférence de presse, le 
pragmatisme et le bon sens : voilà une occasion de les mettre 
en pratique ! 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. Nicolas Turquois, rapporteur. Je veux tout d’abord 

remercier les orateurs qui se sont exprimés dans la discussion 
générale. La plupart ont porté sur la proposition de loi une 
appréciation plutôt positive, même s’ils ont formulé certaines 
remarques. Je vais m’efforcer de leur répondre, ainsi qu’aux 
intervenants dont les positions m’ont davantage étonné. 

Beaucoup ont évoqué la durée de l’expérimentation. 
J’avais, dans un premier temps, proposé, en commission, la 
pérennisation du dispositif, mais je n’avais pas mesuré à quel 
point les données manquent – je vais y revenir. Créé par la loi 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, le CDIE pâtit cependant, comme l’a indiqué 
Mme Ménard, d’un manque de notoriété. Or, pour que les 
responsables des ressources humaines ou les directeurs de 
PME adoptent un nouveau dispositif, ils doivent le 
connaître : un temps de médiatisation est nécessaire. On a 
donc constaté un certain retard à l’allumage. 

Par ailleurs, la crise de la covid-19 a conduit à reporter de 
deux ans, à la fin 2023, le terme de l’expérimentation. 

Enfin, certains ont déploré – et on peut être d’accord avec 
eux sur ce point – que les données n’aient pas été remontées, 
comme elles devaient l’être, par les entreprises utilisatrices. La 
transmission de ce type d’informations se fait habituellement 
par la déclaration sociale nominative. Or il se trouve qu’en 
l’état actuel des choses cette déclaration ne permet pas de 
prendre en compte les spécificités du CDIE. C’est pourquoi 
j’ai invité Mme la ministre à intervenir auprès de son 
administration pour que ce soit désormais le cas. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous proposons, de 
manière responsable, une prolongation de l’expérimentation 
plutôt qu’une pérennisation du dispositif. 
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À ce propos, madame Ménard, j’apporte une correction : la 
prolongation proposée n’est pas de deux ans mais de quatre 
ans. 

Mme Emmanuelle Ménard. Ah, pardon ! 
M. Nicolas Turquois, rapporteur. En effet, les services nous 

ont indiqué, lors des travaux préparatoires, qu’un délai de 
deux ans était nécessaire pour intégrer un nouveau module 
dans la DSN. Il convenait donc, pour ne pas rencontrer à 
nouveau des problèmes de transmission de données, de 
prévoir une prolongation plus longue. 

On a évoqué par ailleurs – la question fut également 
abordée durant les auditions – une forme de concurrence 
avec les sociétés d’intérim. Cette crainte a été entendue. De 
fait, le public et la mission ne sont pas les mêmes. Nous 
proposons donc de resserrer davantage encore – après l’avoir 
fait en commission – les critères d’éligibilité, de manière à 
éviter toute confusion avec l’intérim. Seront ainsi concernées 
les personnes les plus éloignées de l’emploi, que ce soit en 
raison de leur formation, de la durée de leur période de 
chômage ou, éventuellement, de leur âge. 

Voilà les réponses que je souhaitais apporter aux interro-
gations rationnelles qui se sont exprimées. 

J’en viens à présent aux critiques acerbes formulées par 
M. Chassaigne et M. Clouet. 

M. Hadrien Clouet. Acerbes, non ! 
M. Nicolas Turquois, rapporteur. On peut s’en tenir aux 

principes, mais on peut aussi regarder le réel. Le fait est que 
l’employeur qui reçoit le curriculum vitae d’une personne 
très éloignée de l’emploi hésitera à la recruter en CDI ; au 
mieux, il lui proposera un CDD, voire un CDD à temps 
partiel, rémunéré au Smic. Or cette personne peut avoir des 
frais de carburant si elle doit se rendre sur son lieu de travail 
en voiture ou avoir besoin d’une solution de garde pour ses 
enfants. 

Le CDIE, malgré ses limites, propose un CDI à des 
personnes à qui on n’en propose jamais. Il offre un temps 
de formation à des personnes qui n’y ont jamais accès, parce 
qu’elles sont généralement en CDD. Manquer ce point, c’est 
passer à côté du sujet. 

M. André Chassaigne. Il n’y a pas de bilan ! 
M. Nicolas Turquois, rapporteur. S’agissant du bilan, 

aucune donnée n’est remontée par la DSN, et c’est pour 
cette raison que nous proposons de prolonger l’expérimen-
tation de ce dispositif, non de le pérenniser. Pour agir de 
façon responsable, il faut disposer de données consolidées. 
Nous prolongeons donc l’expérimentation, en invitant à ce 
que les données soient communiquées dans la DSN. 

Il s’agit d’une chance, pour ces publics fragiles, de se voir 
proposer un CDI. Et, quand on a un CDI, on peut chercher 
plus facilement un logement, parce que c’est une garantie 
pour le bailleur ; on peut chercher un prêt auprès de sa 
banque, parce que c’est une forme d’assurance. Il faut 
mesurer cela, plutôt que de se cacher derrière des principes 
qui sont peut-être intéressants, mais qui n’apportent pas de 
solution à nos concitoyens les plus défavorisés. (Applaudisse-
ments sur quelques bancs du groupe Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Catherine Vautrin, ministre. Mesdames et messieurs 

les députés, je vous remercie pour vos propos, sur lesquels je 
voudrais revenir. D’abord, nous partageons, madame 
Bergantz, l’objectif de lutte contre la précarité. Ce texte y 
apporte clairement un élément. 

Monsieur Delaporte, je voudrais rappeler que l’objectif du 
RSA est, à nos yeux, d’accompagner ses bénéficiaires vers 
l’emploi. C’est tout le sens de l’action de France Travail. Il 
s’agit de les aider à sortir d’une double difficulté, celle du 
chômage et celle de la pauvreté. Je souhaite que nous 
puissions nous accorder sur les termes, parce que vous avez 
évoqué celui de « paresseux ». Personne, dans cet hémicycle, 
ne peut dire que les bénéficiaires du RSA sont des paresseux. 
C’est un mot que je n’emploierai jamais et auquel je n’adhère 
absolument pas. 

Madame Garin, je l’ai dit à plusieurs reprises et le répète 
volontiers, je m’engage à ce que le rapport soit publié. C’est 
une demande partagée et qui me semble importante. 

À MM. Christophe et Colombani, je voudrais dire que je 
défends également le mécanisme protecteur du Smic, qui 
permet, par son indexation sur l’inflation, de protéger le 
pouvoir d’achat. Il est important de rappeler que, depuis 
2021, le Smic a augmenté de 13,7 %. Ceci posé, ce qui 
nous motive tous, c’est que le travail paie mieux. C’est le 
sens de la transposition de l’accord national interprofes-
sionnel relatif au partage de la valeur au sein de l’entreprise 
dans la loi du 29 novembre 2023. C’est également l’enjeu du 
suivi des négociations de branche. 

Monsieur Chassaigne, il est en effet important que je 
réaffirme mon engagement à mieux suivre et contrôler ce 
dispositif. Cela est vrai pour de nombreux dispositifs dans 
notre pays : leur force – et la confiance que nous avons en 
eux – est d’autant plus importante que l’on mesure leurs 
effets, ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. Je 
remercie pour cela les députés Berete et Viry, ainsi que le 
rapporteur. Le travail qu’ils ont effectué et les auditions qu’ils 
ont menées ont permis une première étape dans ce contrôle. 

Je partage, monsieur Ferracci, la notion de « bon emploi » 
que vous avez évoquée : un emploi stable et de qualité, garant 
d’une qualité de vie au travail, qui est un point très impor-
tant. Le CDIE procède de cette exigence, en combinant la 
souplesse permettant le retour vers l’emploi et des garanties. 
Ces dernières ne sont pas complètes, je l’accorde volontiers, 
mais elles restent incontestables : la personne en recherche 
d’emploi disposera de cet élément majeur qu’est le droit à la 
formation, permettant d’augmenter son employabilité, 
garantissant par là son retour vers l’emploi. 

Monsieur Catteau, je veux vous redire que le rapporteur a 
reçu l’ensemble des professionnels. Ce texte contient des 
propositions à la fois équilibrées et acceptables. Il n’y a 
donc pas de concurrence introduite entre les acteurs de 
l’emploi. Il s’agit d’offrir des perspectives à des publics vulné-
rables, dont notre principal objectif est de les amener vers 
l’emploi. 

Monsieur Clouet, à votre question je répondrai par une 
autre question simple : le salarié signant un CDIE aurait-il pu 
signer directement un CDI ? 

M. Jean-François Coulomme. Il y a des chances, oui ! 
Mme Catherine Vautrin, ministre. Il s’agit de répondre au 

besoin impératif de retour vers l’emploi, en s’attachant à 
l’insertion et à l’augmentation de l’employabilité. Deux 
éléments le permettent : la formation que le signataire d’un 
CDIE peut suivre, et l’expérience qu’il pourra acquérir – si 
bien que, comme le soulignait le rapporteur, là où son CV 
serait jusque-là resté sans réponse, il aura plus de chance d’en 
recevoir une grâce à ce dispositif. 

Monsieur Viry, je vous remercie de nouveau pour la 
mission flash que vous avez conduite avec Fanta Berete sur 
les contrats de travail à temps partagé aux fins d’employabi-
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lité. Je partage votre constat sur la méthode, et je note vos 
regrets à cet égard : il y a des points sur lesquels nous pouvons 
progresser. S’agissant des difficultés rencontrées par les entre-
prises, du fait de la tension sur le marché du travail, je veux 
dire, en tant qu’élue locale, que je les constate également sur 
le terrain. Je sais combien les entreprises ont besoin de 
trouver des personnels pour leurs missions, et nous avons 
là un outil pouvant y répondre. 

Madame Ménard, le rapporteur vous l’a signalé, il s’agit 
d’une prolongation de quatre ans, offrant des droits et des 
garanties. Nous devons nous mobiliser pour mieux faire 
connaître ce dispositif. L’enquête de l’Igas nous permettra 
d’en discuter. Mieux faire connaître ce dispositif, c’est 
permettre à davantage de personnes éloignées de l’emploi 
d’y entrer. C’est, je crois, un objectif très largement 
partagé sur les bancs de cet hémicycle. (Applaudissements 
sur quelques bancs des groupes RE et Dem. – M. le rapporteur 
applaudit également.) 

DISCUSSION DES ARTICLES 

Mme la présidente. J’appelle maintenant, dans le texte de 
la commission, les articles de la proposition de loi. 

Article 1er 

Mme la présidente. La parole est à Mme Fanta Berete. 

Mme Fanta Berete. Comme la ministre vient de le 
rappeler, j’ai mené une mission flash sur le sujet, avec mon 
collègue Stéphane Viry. Il a été difficile de faire cette évalua-
tion. En commission, nous avons voté un amendement 
permettant de prolonger l’expérimentation du dispositif, 
plutôt que de pérenniser d’emblée ce système, sans connaître 
ses résultats. 

Nous souhaitons laisser une chance à cet outil de se 
développer, tout en le concentrant sur les personnes les 
plus éloignées de l’emploi. Notre objectif commun est 
celui du plein emploi, qui doit mobiliser tous les instruments 
à notre disposition. Avec Stéphane Viry et le rapporteur, 
nous sommes persuadés que ce contrat particulier peut 
trouver sa place, notamment dans certains secteurs et 
certains territoires où la dynamique d’emploi est moins 
importante que dans les grands bassins. 

Il est important de comprendre que le CDIE est l’occasion 
pour certains de signer un CDI, et de sortir d’une vie où ils 
sont empêchés, où il est tout simplement impossible de se 
rendre dans une banque pour contracter un prêt. C’est 
l’occasion pour eux d’accéder à un appartement offrant de 
meilleures conditions de vie, et peut-être même de se projeter 
avec leur famille dans des vacances. 

Le dispositif est sans doute imparfait mais, dans la période 
que nous vivons, il demeure essentiel. Nous souhaitons 
prolonger cette période d’expérimentation, afin de faire les 
comptes plus tard pour, peut-être, pérenniser ce contrat. 
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe RE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Maquet. 

M. Emmanuel Maquet. Depuis le 1er janvier et jusqu’à 
l’entrée en vigueur de cette proposition de loi, que l’on 
espère rapide, il n’y a aucune base juridique permettant la 
conclusion de tels contrats. C’est un hiatus regrettable et 
involontaire. S’il arrivait que, pour répondre à des besoins 

particuliers, des contrats soient tout de même conclus dans 
cet intervalle, cela pourrait donner lieu à des situations 
litigieuses. 

C’est un problème tant pour les employés que pour les 
employeurs. Il est nécessaire que le Gouvernement y apporte 
une solution. Madame la ministre, allez-vous prendre un 
amendement de sécurisation rétroactive des contrats signés 
sans base légale à cause de ce retard ? 

Pour rappel, un tel dispositif a existé, à travers l’article 116 
de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel, qui instaurait pour les CDI intérimaires, 
durant la période non couverte par un accord de branche, 
une présomption de conformité à la loi Rebsamen du 17 août 
2015. 

Mme la présidente. Sur l’article 1er, je suis saisie de deux 
amendements, nos 4 et 6, pouvant être soumis à une discus-
sion commune. 

La parole est à M. Hadrien Clouet, pour soutenir l’amen-
dement no 6. 

M. Hadrien Clouet. Plusieurs questions trouvent, à mon 
avis, une solution dans cet amendement, qui a pour 
ambition de créer un autre type de contrat de travail, non 
précaire : un contrat de travail avec une clause initiale de 
durée. Les salariés pourraient ainsi signer un CDI contenant 
une clause de durée et, à l’expiration de cette dernière, le 
licenciement devrait être justifié. 

Par exemple, si le contrat visait au remplacement de 
quelqu’un, il est justifié qu’il prenne fin. En revanche, s’il 
n’y avait pas de motif légitime à ce que ce soit un contrat 
court, le contrat est allongé et passe en CDI. Je vous renvoie à 
la Proposition de code du travail publiée en 2017 par les 
juristes progressistes du Groupe de recherche pour un 
autre Code du travail (GR-Pact). 

Quant aux deux éléments de réponse très intéressants de la 
ministre et du rapporteur, vous nous dites d’abord, monsieur 
le rapporteur, qu’il ne s’agit pas d’un cadeau à l’entreprise. 
Pourtant, embaucher quelqu’un qui ne touche ni intéresse-
ment, ni participation, c’est bel et bien un cadeau à l’entre-
prise, puisque cela diminue sa contribution aux revenus de la 
personne qui travaille pour elle. 

M. Jean-François Coulomme. Eh oui ! 

M. Hadrien Clouet. Deuxièmement, vous soulignez à 
raison, madame la ministre, que le CDI est un point 
d’appui, dans l’existence, pour l’obtention de crédits. Mais 
dès lors qu’on fait ce constat, il y a deux solutions. Soit le 
problème est du côté des banques, qui n’acceptent pas 
d’octroyer des prêts, et du côté du système français du 
crédit qui ne permet pas aux gens avec des contrats courts 
d’accéder à un droit à l’existence ordinaire, comme celles et 
ceux qui sont en CDI. Soit le problème tient à la nature de 
leurs contrats, et dans ce cas on crée les CDI d’employabilité 
que vous évoquez, en disant que grâce à ce CDI, ils auront 
accès à un crédit et à un prêt. Cependant, la durée moyenne 
d’un CDI en France est de onze ans ; celle du CDIE est de 
trois ans. Vous ne placez donc pas les gens dans un parcours 
sécurisé pour leur permettre d’avoir accès au droit commun. 
Ainsi, l’argument que vous avancez ne me paraît ni efficace ni 
justifié pour accréditer le passage à ce type de contrat et sa 
pérennisation. 

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Maquet, 
pour soutenir l’amendement no 4. 
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M. Emmanuel Maquet. Cet amendement vise à rétablir la 
proposition de loi dans sa version initiale, en pérennisant le 
CDIE sans date limite. En effet, le texte de la commission des 
affaires sociales revient à une simple prolongation de l’expé-
rimentation pour quatre ans, au motif que son déploiement 
n’était pas encore suffisant pour en évaluer les effets. 

On s’apprête à acter une troisième date potentielle 
d’extinction du dispositif, après le 31 décembre 2021 et le 
31 décembre 2023, cette dernière ayant d’ailleurs été 
dépassée, jetant dans le flou juridique – que j’évoquais – 
tous ceux qui avaient investi dans cet outil. Cela n’est pas 
propice à son plein développement. 

Puisqu’il s’agit de rendre de l’oxygène aux employeurs 
comme aux salariés en proposant un nouvel outil plus 
simple, envoyons un signal de confiance et de fiabilité, 
plutôt qu’une nouvelle expérimentation. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. C’est une des particularités 
des discussions communes : nous avons deux amendements 
très différents sur le fond de leur argumentation. 

M. Léo Walter. C’est le moins que l’on puisse dire ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Je me permets de 
répondre d’abord au député Maquet, qui souhaite revenir 
à l’article 1er dans sa version initiale. Comme je l’ai expliqué 
dans ma présentation, en toute honnêteté intellectuelle, nous 
ne pouvons pas pérenniser un dispositif sur lequel nous avons 
aussi peu de données consolidées. Même si j’entends l’intérêt 
de pérenniser sans attendre, il nous faut davantage de 
données pour agir de façon responsable en la matière. 

D’autre part, la version initiale contenait des critères 
d’éligibilité au CDIE trop larges – comme l’ont souligné 
toutes les auditions –, en particulier le critère de formation. 
Si vous sortez de l’école avec un diplôme du niveau d’un 
brevet d’études professionnelles (BEP) ou d’un certificat 
d’aptitude professionnelle (CAP), il s’agit effectivement 
d’une formation très faible ; mais des détenteurs de ces 
diplômes, qui ont aujourd’hui 40 ans, sont des salariés extrê-
mement formés. Selon la version initiale du texte, ils auraient 
été éligibles au CDIE, alors qu’ils ne sont pas éloignés de 
l’emploi. Il fallait donc restreindre ce critère pour éviter le 
phénomène de concurrence redouté par les sociétés 
d’intérim. Je serai donc défavorable à votre amendement, 
monsieur Maquet, même si j’en partage la philosophie et 
le souci. 

Quant à l’amendement de notre collègue Clouet, s’il était 
adopté, madame la ministre, il conduirait à remettre à plat 
l’ensemble de la législation relative aux contrats de travail. 

M. Hadrien Clouet. Allons-y ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. J’avoue avec humilité que 
je ne me sens pas prêt à mener ce genre de réforme tout de 
suite, dès le mois de janvier. (Sourires.) 

M. Hadrien Clouet. Je croyais en vous, pourtant ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Plus sérieusement, vous 
proposez dans votre amendement d’interdire le CDD et tout 
contrat de travail limité dans le temps. Ce statut répond 
pourtant à des besoins, notamment dans les secteurs 
rythmés par l’activité saisonnière tels que l’agriculture – je 

suis agriculteur, vous le savez – ou encore le tourisme. De 
plus, le CDD représente parfois un premier pas vers l’emploi. 
Je suis donc défavorable à sa suppression. 

Dans votre exposé des motifs, vous affirmez aussi que, pour 
une durée d’emploi de trois ans, rien ne justifie de préférer le 
CDIE à un CDI. C’est méconnaître la nature du CDIE, qui 
se compose de plusieurs missions effectuées dans différentes 
entreprises, permettant aux personnes éloignées de l’emploi 
de se former et d’acquérir des compétences, pour être ensuite 
embauchées en CDI. Je rappelle que 45 % des personnes en 
CDIE sont embauchées, à l’issue de leur contrat, dans une 
entreprise où elles ont auparavant effectué une mission. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Je partage l’avis défavo-
rable du rapporteur sur les deux amendements. 

M. Maquet m’a interpellée au sujet de la base légale des 
CDIE conclus depuis le 1er janvier 2024. Les contrats signés 
jusqu’au 31 décembre 2023 ont évidemment une base légale ; 
quant aux contrats signés après cette date, cette proposition 
de loi, si elle est votée, leur donnera une base légale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hadrien Clouet. 

M. Hadrien Clouet. Monsieur le rapporteur, je croyais en 
vous pour réécrire intégralement le code du travail. Puisque la 
Macronie s’y emploie depuis 2017, il n’y a pas de raison de 
s’arrêter, et nous pourrions, cette fois, le faire dans le bon 
sens ! 

Vous faites valoir que l’amendement empêcherait de 
conclure des contrats courts. Pourtant, il promeut le CDI 
avec une clause de durée initiale ; or dans « clause de durée 
initiale », il y a « durée initiale » ! Nous proposons un contrat 
sécurisé, car il ne comporte pas de terme mais implique 
l’obligation de justifier un licenciement. Cette mesure est 
d’ailleurs conforme au droit international : la conven-
tion C153 de l’OIT nous impose de justifier le licenciement 
à chaque fin de contrat, ce que le droit français ne fait pas. 

Nous vous proposons donc de réformer le droit de manière 
plus progressiste, d’établir un contrat qui sécurise la force de 
travail tout au long de l’existence et qui, de plus, soit 
conforme au droit international. Il me semble que cela fait 
beaucoup de bonnes raisons de revenir sur votre avis. 
(M. Manuel Bompard s’exclame.) 

(Les amendements nos 6 et 4, successivement mis aux voix, ne 
sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements, nos 

9, 2, 8, 13 et 14, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 

Les amendements nos 2, 8 et 13 sont identiques. 

La parole est à M. Tematai Le Gayic, pour soutenir l’amen-
dement no 9. 

M. Tematai Le Gayic. Cet amendement rédigé par mon 
collègue Dharréville a été très bien défendu par notre prési-
dent de groupe, André Chassaigne, au cours de la discussion 
générale. Il vise à réduire à un an la durée de l’expérimenta-
tion. 

De nombreux députés de droite souhaitent pérenniser le 
dispositif, mais, comme l’a rappelé M. le rapporteur, cela 
n’est pas raisonnable compte tenu du manque de données. 
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Cela dit, sachant que la phase expérimentale est en cours 
depuis 2018, qui nous dit que quatre ans de plus suffiront à 
ce que l’Igas et les diverses missions sur le sujet nous remet-
tent toutes les informations nécessaires ? Fixer la durée à un 
an permettrait de leur forcer la main et d’obtenir toutes les 
données plus rapidement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul-André Colom-
bani, pour soutenir l’amendement no 2. 

M. Paul-André Colombani. Il vise à limiter à deux ans la 
prolongation de l’expérimentation, comme le prévoyait la 
mission flash. L’expérimentation est en cours depuis 
plusieurs années ; il ne nous manque plus que les données 
d’évaluation et les informations relatives notamment à la 
formation et à l’inclusion. Nous pourrons alors éventuelle-
ment procéder à la généralisation du CDIE. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tematai Le Gayic, 
pour soutenir l’amendement no 8. 

M. Tematai Le Gayic. Il s’agit d’un amendement de repli, 
au cas où l’amendement no 9 ne serait pas adopté. Il tend à 
prolonger l’expérimentation de deux ans, comme le préconi-
sait la mission flash. 

Vous connaissez le dicton : il ne faut pas remettre à demain 
ce qu’on peut faire aujourd’hui. De même, il ne faut pas 
remettre à dans quatre ans ce qu’on peut faire en un ou deux 
ans. Alphonse Allais, lui, disait avec humour : « Ne remets 
pas à demain ce que tu peux faire après-demain. » Cela 
semble être la philosophie du texte, qui cherche à remettre 
à 2028 – après l’avoir déjà remis à 2018, à 2021, puis à 
2023 – ce qu’on peut faire en 2024 ou en 2025. 

Mme la présidente. La parole est à M. Victor Catteau, pour 
soutenir les amendements nos 13 et 14, qui peuvent faire 
l’objet d’une présentation groupée. 

M. Victor Catteau. L’amendement no 13 vise à réduire à 
deux ans la prolongation de l’expérimentation, et l’amende-
ment no 14 à la réduire à trois ans. Comme nous l’avons 
souligné en commission, la prolonger jusqu’en 2028 la ferait 
durer quasiment dix ans, ce qui paraît excessif pour juger de 
l’utilité d’un dispositif, d’autant que Mme la ministre a 
promis d’insister pour que le rapport de l’Igas soit remis 
très prochainement. S’il l’est, pourquoi prolonger de quatre 
ans l’expérimentation ? 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Cette série d’amende-
ments tend à réduire à un, deux ou trois ans la durée de 
prolongation de l’expérimentation. J’aurais volontiers accepté 
un amendement visant à la porter à quarante-huit mois, 
mais, cela n’ayant malheureusement pas été proposé, je me 
contenterai de répondre sur le fond. 

Pourquoi quatre ans ? Comme Mme Ménard l’a indiqué, il 
s’agit d’abord d’une question de notoriété. Le CDIE est peu 
connu, y compris par les parlementaires – j’ai pu m’en rendre 
compte – et par les employeurs, qu’il s’agisse de grandes ou 
de petites entreprises. 

Par ailleurs, nous sommes tenus d’agir et de légiférer sur 
des bases objectives. Or nous ne disposons pas de données 
consolidées ; l’Igas en fait état. Si j’ai proposé une prolonga-
tion de quatre ans, c’est en me fondant sur l’affirmation des 
services selon laquelle il faudrait deux ans pour intégrer les 

données dans la DSN, et en considérant que deux ans supplé-
mentaires seraient nécessaires pour collecter suffisamment de 
données. 

Je comprends la logique de vos amendements, mais j’y suis 
défavorable. Je pense qu’il faut mener l’expérimentation à 
bien et prendre le temps d’obtenir des données consolidées, 
après quoi nous déciderons de pérenniser le dispositif ou de 
l’abandonner. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. J’ai souligné le travail 
accompli par M. le rapporteur. Celui-ci vient d’expliquer la 
raison pour laquelle il avait fait le choix de proposer une 
prolongation de quatre ans, et j’y souscris. J’insiste sur la 
nécessité de se donner le temps de faire connaître le CDIE 
car, pour produire tous ses effets, encore faut-il qu’il soit 
connu. Pour toutes ces raisons, le Gouvernement est, 
comme le rapporteur, défavorable à ces amendements. 

(L’amendement no 9 n’est pas adopté.) 

(Les amendements identiques nos 2, 8 et 13 ne sont pas 
adoptés.) 

(L’amendement no 14 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques, nos 17 rectifié et 18 rectifié. 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amende-
ment no 17 rectifié. 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Lors des auditions, il est 
apparu d’une part que l’esprit initial du CDIE consistait à 
favoriser l’insertion dans l’emploi de personnes qui en sont 
durablement éloignées, d’autre part que les acteurs de 
l’intérim s’inquiétaient du risque de confusion et de concur-
rence entre le CDIE et le CDI intérimaire. Ces remarques 
ont mené la commission à la conclusion que les critères 
d’éligibilité au CDIE étaient trop larges. 

Nous vous proposons donc de limiter l’accès au CDIE à 
des personnes au chômage depuis plus de douze mois, là où 
l’expérimentation initiale prévoyait six mois. En effet, étant 
donné le dynamisme actuel du marché du travail, un 
chômage de six mois ne signifie pas l’éloignement de 
l’emploi. 

Cette modification connaît deux exceptions, pour 
lesquelles la durée de chômage requise restera de six mois : 
les personnes de moins de 26 ans disposant d’une formation 
de niveau inférieur au baccalauréat et les personnes de plus de 
55 ans – et non plus 50 ans, car les personnes de cet âge 
restent pleinement employables. 

Enfin, les critères relatifs aux bénéficiaires des minima 
sociaux et aux personnes handicapées resteront inchangés. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Anne Bergantz, 
pour soutenir l’amendement no 18 rectifié. 

Mme Anne Bergantz. L’objectif de la proposition de loi 
n’est pas seulement de prolonger l’expérimentation du 
CDIE, mais aussi d’œuvrer à son amélioration, notamment 
en ciblant les demandeurs d’emploi les plus éloignés de 
l’emploi. Par cet amendement, nous proposons donc 
d’aménager les critères d’éligibilité au dispositif, comme 
M. le rapporteur l’a très bien expliqué. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Favorable à ces amende-
ments, qui permettront de mieux cibler les publics éligibles. 

(Les amendements identiques nos 17 rectifié et 18 rectifié sont 
adoptés.) 

Mme la présidente. Sur l’article 1er, je suis saisie par le 
groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

Je suis saisie de deux amendements, nos 1 et 10, pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

La parole est à M. Paul-André Colombani, pour soutenir 
l’amendement no 1. 

M. Paul-André Colombani. Il vise à rétablir l’article 2, 
supprimé en commission, qui prévoyait des sanctions dans 
le cas où un CDIE serait conclu sans respecter les critères 
prévus. Nous considérons certes que le CDIE doit être 
souple, dans la mesure où il s’adresse à des personnes 
fragiles, mais aussi que les règles doivent en être respectées. 
Sans cela, nous nous tirerons une balle dans le pied et 
risquerons d’accroître la précarité chez des personnes déjà 
vulnérables. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tematai Le Gayic, 
pour soutenir l’amendement no 10. 

M. Tematai Le Gayic. Comme l’amendement de M. Colom-
bani, il tend à rétablir les sanctions initialement prévues dans 
l’article 2, soit une amende de 3 750 euros en cas de non- 
respect des règles de l’expérimentation. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Je comprends votre 
volonté de sanctionner les personnes qui ne respecteraient 
pas la loi. Le texte initial visait la pérennisation du dispositif, 
ce qui justifiait la présence de sanctions ; une telle mesure me 
semble sensée dans le cas d’un dispositif pérenne, mais plus 
problématique dans le cas d’une expérimentation. Rétablir 
l’article 2 sous sa forme initiale reviendrait à sanctionner 
davantage des entreprises concluant des CDIE que d’autres 
entreprises concluant des contrats de travail à temps partagé, 
alors que ces dispositifs reposent sur les mêmes principes et 
devraient donc être traités sur un pied d’égalité. Avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Même avis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tematai Le Gayic. 

M. Tematai Le Gayic. Monsieur le rapporteur, vous avez 
souligné que le texte initial concernait la pérennisation du 
dispositif et non la prolongation de son expérimentation. La 
nouvelle version du texte assigne aux travailleurs éloignés de 
l’emploi de nombreuses obligations, afin de les aider à 
prendre conscience de ce que nécessite le retour à l’emploi. 
Si nous n’instaurons pas de régime de sanctions dès la phase 
expérimentale, je crains que certains employeurs ne se 
rendent compte, au moment de la pérennisation, que les 
pratiques qui ne leur avaient jusqu’alors valu aucune 
sanction en sont désormais passibles. Il vaut mieux leur 

expliquer d’emblée à quelles pratiques nous donnons le feu 
vert, plutôt que de les surprendre plus tard en faisant soudai-
nement passer le feu vert à l’orange. 

(Les amendements nos 1 et 10, successivement mis aux voix, ne 
sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, pour 
soutenir l’amendement no 12. 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination entre l’expérimentation précédente, achevée 
le 31 décembre, et la nouvelle, afin que les contrats conclus 
auparavant soient toujours valables. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Comme j’ai eu l’occasion 
de le dire, il s’agit d’un amendement de coordination auquel 
le Gouvernement est évidemment favorable. 

(L’amendement no 12 est adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Victor Catteau, pour 
soutenir l’amendement no 16. 

M. Victor Catteau. Madame la ministre, vous avez déclaré 
soutenir pleinement les amendements qui visent à faire 
évoluer le périmètre du dispositif, lequel bénéficiera en 
priorité aux personnes les plus vulnérables. 

Nous avions proposé les dispositions prévues par cet 
amendement sous une autre forme en commission, mais 
l’amendement correspondant avait été jugé irrecevable. 
Nous proposons d’intégrer dans ce dispositif les personnes 
victimes de violences conjugales, qui sont souvent des 
femmes. En effet, les victimes de violences conjugales s’éloi-
gnent de la société et, par conséquent, de l’emploi. 

Un rapport sur ce sujet serait donc utile, car ces femmes 
ont été oubliées parmi les personnes éloignées de l’emploi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Nous sommes tous, quel 
que soit le banc sur lequel nous siégeons, sensibles au fléau 
des violences intrafamiliales, en particulier conjugales. 

Les personnes victimes de violences conjugales sont tout à 
fait éligibles au CDIE, selon les mêmes critères que les autres. 
Pourquoi créer une catégorie spécifique ? Les personnes 
victimes d’autres violences pourraient alors réclamer une 
disposition comparable. 

Je comprends ce que vous défendez à travers cet amende-
ment, mais je crains qu’il ne soit pas pertinent d’intégrer une 
telle disposition spécifique dans cette proposition de loi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Je partage l’analyse de 
M. le rapporteur. La voie est très étroite. En effet, le sujet des 
violences conjugales concerne tout le monde et nécessite 
évidemment une attention particulière. Différents dispositifs 
existent. 

Cependant, nous devons être très attentifs à préserver un 
équilibre afin d’accompagner sans stigmatiser. En effet, 
certaines personnes voudront aller vers le travail sans pour 
autant faire connaître les difficultés qu’elles traversent. Nous 
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touchons à l’intime, à la vie personnelle. Il faut donc les aider 
mais dans la discrétion, afin de leur permettre de retrouver la 
vie la plus normale possible. 

Je partage la volonté qui est la vôtre, cependant cet 
amendement ne me paraît pas approprié. C’est la raison 
pour laquelle l’avis du Gouvernement est défavorable. 

(L’amendement no 16 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, tel qu’il a 
été amendé. 

(Il est procédé au scrutin.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  102 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  52 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  89 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 

(L’article 1er, amendé, est adopté.) 

Mme la présidente. Sur l’ensemble de la proposition de loi, 
je suis saisie par le groupe Démocrate (MODEM et indépen-
dants) d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

Après l’article 1er 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, pour 
soutenir l’amendement no 11, portant article additionnel 
après l’article 1er. 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
orthographique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement rédactionnel. 

(L’amendement no 11 est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques, nos 19 et 20. 

La parole est à M. Stéphane Viry, pour soutenir l’amen-
dement no 19. 

M. Stéphane Viry. Le CDIE est un outil d’insertion profes-
sionnelle durable ; tel est en tout cas l’objectif. Nous voulons 
sécuriser les droits du salarié en CDIE, lorsqu’il intègre 
définitivement l’entreprise utilisatrice. Nous proposons un 
dispositif pour préserver l’ancienneté et pour dispenser le 
salarié de l’exécution du préavis. Cela facilite la passerelle 
et donne encore plus de sécurité à l’employeur et au salarié. 

Il s’agit d’un amendement de bon sens qui complète bien 
le dispositif prévu. Je laisse Mme Fanta Berete exposer le 
dispositif avec plus de détail, si elle le souhaite. 

Je vous invite à voter cet amendement qui est dans l’esprit 
des politiques d’insertion. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Fanta Berete, 
pour soutenir l’amendement no 20. 

Mme Fanta Berete. Vous l’avez compris, notre conviction 
est que le CDIE peut être une occasion pour que les 
personnes les plus éloignées du marché du travail y retrou-
vent pleinement leur place. 

L’objectif est que le salarié renoue avec l’emploi grâce à ce 
contrat et obtienne ensuite un contrat de travail classique. 
Nous le voyons donc comme une transition, qui doit se faire 
de façon sécurisée, comme vient de l’expliquer Stéphane 
Viry. 

Cet amendement vise donc à renforcer les droits et garan-
ties du salarié en la matière, grâce à deux dispositifs. D’abord, 
l’ancienneté du salarié au titre des missions effectuées dans 
l’entreprise utilisatrice sera reprise sur les mêmes bases que le 
régime juridique appliqué pour l’intérim, ce qui permettra au 
salarié d’obtenir des droits conséquents après son passage du 
CDIE au CDI classique. Ensuite, lorsque le salarié en CDIE 
le quitte pour être embauché en CDI, il est dispensé 
d’exécuter le préavis. En effet, vous le savez, notre objectif 
est que la personne obtienne un emploi stable. À l’heure où le 
taux de chômage remonte légèrement, tous les leviers doivent 
être mobilisés pour atteindre le plein emploi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Je remercie Mme Berete et 
M. Viry d’avoir proposé ces amendements, qui visent à 
conforter l’esprit du CDIE, en favorisant l’insertion dans 
l’emploi et en renforçant les droits, plutôt que de maintenir 
des droits différents. Ces amendements tendent en effet à 
reprendre le préavis en cas de conclusion d’un CDI de droit 
commun avec l’entreprise utilisatrice et à prendre en compte 
l’ancienneté de la personne qui était préalablement en CDIE. 
Cela va tout à fait dans le bon sens. 

L’avis de la commission est donc très favorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Comme M. le rappor-
teur, je soutiens pleinement ces amendements qui permettent 
de sécuriser les droits et les garanties des salariés en CDIE. Je 
partage tout à fait ce que vient de dire Mme Berete. 

Le Gouvernement est favorable à ces deux amendements 
identiques. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hadrien Clouet. 

M. Hadrien Clouet. Sur l’ancienneté comme sur le préavis, il 
vaut mieux ça que rien ; nous n’y ferons donc évidemment 
pas obstacle, car ces dispositions améliorent et sécurisent le 
parcours des salariés. 

Néanmoins, je voudrais souligner la contradiction très forte 
qu’affichent ces deux amendements. Vous extrayez de 
l’accord de branche les salariés en CDIE. Or, c’est souvent 
au niveau de la branche que se joue l’ancienneté. Cependant, 
alors que vous les avez exclus du droit à l’ancienneté lié à la 
branche, vous leur rétablissez par la loi un droit à l’ancienneté 
qui n’est pas lié à la branche. La contradiction me semble très 
vive. 

Ces amendements constituent un tout petit pas – c’est 
toujours ça de pris. Toutefois, le grand pas serait de recon-
naître le droit d’être couvert par le comité social et écono-
mique, par l’accord de branche, et de bénéficier de 
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l’intéressement et de la participation. Voilà ce qui mettrait 
réellement les salariés en CDIE à égalité avec leurs collègues à 
des postes similaires, afin d’assurer à travail égal, un salaire 
égal. 

(Les amendements identiques nos 19 et 20 sont adoptés.) 

Article 2 

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Maquet, 
pour soutenir l’amendement no 5, visant à rétablir l’article 2, 
supprimé par la commission. 

M. Emmanuel Maquet. Il vise à rétablir l’article 2 de la 
proposition de loi initiale. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Par cohérence avec les 
explications que j’ai données précédemment, dès lors que 
je ne suis pas favorable à la pérennisation au vu du 
manque de données consolidées, je suis défavorable à cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Je vous propose de retirer 
l’amendement, sans quoi le Gouvernement émettra un avis 
défavorable. 

(L’amendement no 5 n’est pas adopté.) 

Après l’article 2 

Mme la présidente. La parole est à Mme Emmanuelle 
Ménard, pour soutenir l’amendement no 3, portant article 
additionnel après l’article 2. 

Mme Emmanuelle Ménard. Il vise à demander un rapport 
pour étudier la possibilité d’étendre le CDIE à la fonction 
publique territoriale. J’ai exposé lors de la discussion générale 
mon regret qu’il n’y soit pas étendu, aussi serai-je brève. 

Les collectivités territoriales ont aussi besoin de recruter du 
personnel pour des missions ponctuelles qui reviennent de 
façon récurrente dans l’année. Souvent, elles ont recours à de 
courts CDD, plusieurs fois dans l’année. La possibilité de 
recourir au CDIE présenterait un double avantage, à la fois 
pour la collectivité territoriale et pour le salarié, comme cela a 
été longuement détaillé. 

Dans la discussion générale, j’ai pris l’exemple du 
personnel qui travaille dans les cantines des écoles. Si elle 
pouvait utiliser le CDIE, une commune serait certaine de 
pouvoir faire appel aux mêmes agents, ce qui assurerait un 
gain de temps évident, car ceux-ci seraient déjà formés et 
donc immédiatement opérationnels. Le salarié bénéficierait 
d’une sécurité d’emploi pour des postes, comme celui d’agent 
de cantine, qui sont habituellement très précaires. Je sais bien 
qu’on ne peut pas adopter ce dispositif immédiatement ; c’est 
pourquoi je demande la possibilité d’un rapport sur la possi-
bilité d’étendre le dispositif aux collectivités territoriales. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Vous proposez un rapport 
sur la possibilité d’étendre le CDIE à la fonction publique 
territoriale. Dans l’esprit, la démarche que vous proposez me 
paraît intéressante. Toutefois, étant donné qu’il s’agit d’une 

expérimentation limitée et que l’étendre à la fonction 
publique territoriale aurait demandé une expertise particu-
lière, je n’ai pas voulu aller dans cette direction au cours des 
auditions, d’autant que la question des contrats de la fonction 
publique est d’une complexité redoutable. 

La loi de 2018 pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel prévoyait la remise d’un rapport qui peut aborder 
toutes les dimensions du CDIE. Il me paraît pertinent 
d’inclure cette question dans le rapport qui doit être remis 
à l’issue de l’expérimentation. 

Enfin, mon avis est défavorable pour une raison d’ordre 
compassionnel. 

M. Antoine Léaument. Ah, très bien ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Vous demandez la remise 
d’un rapport dans un mois, mais il me semble que, pour 
Mme la ministre et pour son cabinet, cette demande est 
excessive. 

M. Antoine Léaument. Ah ! Alors vous éprouvez de la 
compassion pour la ministre, pas pour les gens ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. L’avis de la commission 
sur cet amendement est donc défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Monsieur le rapporteur, 
merci de cette délicate attention. Cependant la fonction 
publique ne relève pas de mon ministère, aussi n’ai-je pas 
la capacité de faire ce rapport. 

Cependant, j’entends avec intérêt votre demande ; cela fait 
partie des sujets sur lesquels nous travaillerons. 

L’avis du Gouvernement est défavorable. 
(L’amendement no 3 n’est pas adopté.) 

Article 3 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre, pour 
soutenir l’amendement no 21. 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Il vise à supprimer le 
gage financier qui était nécessaire pour que la proposition 
de loi soit jugée recevable. En effet, le surcroît de dépense que 
pourrait entraîner l’abondement du compte personnel de 
formation par l’employeur titulaire d’un contrat de travail 
à temps partagé aux fins d’employabilité serait limité. 

En outre, le Gouvernement s’est engagé à poursuivre la 
diminution du niveau de prélèvements obligatoires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Même si la commission 
n’a pas examiné cet amendement, j’y suis favorable à titre 
personnel. 

(L’amendement no 21 est adopté.) 

Mme la présidente. Nous avons achevé l’examen des 
articles de la proposition de loi. 
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EXPLICATIONS DE VOTE 

Mme la présidente. Dans les explications de vote, la parole 
est à M. Laurent Leclercq. 

M. Laurent Leclercq (Dem). L’objectif du plein emploi est 
atteignable et nous mettrons tout en œuvre pour y parvenir. 
Les députés Démocrates considèrent même qu’il est de leur 
devoir de ne jamais baisser les bras face à l’exclusion profes-
sionnelle. 

Mme Sophia Chikirou. Quel courage ! Quelle audace ! 
M. Laurent Leclercq. Merci. (Sourires sur divers bancs.) C’est 

pourquoi nous devons être inventifs et imaginer de nouveaux 
dispositifs, afin de faciliter l’insertion professionnelle, de 
laquelle dépendent bien souvent l’insertion sociale et l’éman-
cipation de l’individu. 

Le CDIE incarne cette ingéniosité et ce refus de la précarité 
professionnelle. Expérimenté en 2018, il est une nouvelle 
forme de mise à disposition temporaire de salariés entre 
deux entreprises. Comme l’ont bien expliqué mes collègues 
Nicolas Turquois et Anne Bergantz, une entreprise de travail 
à temps partagé embauche d’abord un salarié ; elle le met 
ensuite à disposition auprès d’une autre entreprise couram-
ment appelée « entreprise utilisatrice ». 

Jusque-là, rien de bien inhabituel ; mais l’objectif du dispo-
sitif est double. D’abord, pour le salarié, cela représente une 
stabilisation professionnelle liée à la conclusion d’un contrat 
de travail à durée indéterminée, une rémunération minimale 
garantie entre les missions et une possibilité élargie de forma-
tion. Ensuite, l’entreprise bénéficie d’une flexibilité, sociale-
ment encadrée, qui lui permet de faire appel à une main- 
d’œuvre adaptée à ses contraintes de recrutement et de force 
de travail. 

Mme Ségolène Amiot. C’est de l’agilité, de la flexibilité… 
M. Laurent Leclercq. En contrepartie, elle abondera de 

500 euros supplémentaires le compte personnel de formation 
du salarié. 

Grâce au travail parlementaire mené en commission des 
affaires sociales et dans cet hémicycle, le dispositif du CDIE a 
été recentré sur les publics les plus éloignés de l’emploi. Ces 
femmes et ces hommes qui risquent le plus d’enchaîner les 
petits contrats sont les personnes au chômage depuis un an 
ou plus, les allocataires de minima sociaux, les personnes en 
situation de handicap, les plus de 55 ans sans emploi depuis 
six mois, et enfin les jeunes à faible niveau de qualification 
qui peinent à s’insérer sur le marché du travail. 

Comme l’ont souligné nos collègues Fanta Berete et 
Stéphane Viry, dans la mission flash qu’ils ont menée pour 
la commission des affaires sociales en juillet 2023, ce dispo-
sitif n’implique pas de nouvelles dépenses pour l’État ou la 
sécurité sociale. Au contraire, on pourrait même estimer que 
le CDIE permet de réaliser des économies : en effet, les 
salariés conservent leur rémunération entre deux missions 
alors que, sans ce dispositif, ils auraient été indemnisés par 
l’assurance chômage. 

En prolongeant l’expérimentation de ce dispositif novateur 
pour quatre ans, nous nous mettons en condition de l’évaluer 
avec précision, ce qui, pour l’instant, n’a malheureusement 
pas pu être le cas. À l’issue de ce délai, il appartiendra au 
législateur de trancher entre la généralisation ou l’abandon de 
ce CDIE : rendez-vous en 2027. D’ici là, je vous invite à 
voter pour la prolongation de l’expérimentation du CDIE. 
J’espère que nos collègues sénateurs pourront ensuite se saisir 
rapidement de cette loi. Nous pouvons donner une chance 

de stabilité professionnelle à des personnes éloignées de 
l’emploi : n’hésitons pas ! (Applaudissements sur les bancs des 
groupes Dem, RE et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul-André Colom-
bani. 

M. Paul-André Colombani (LIOT). Le groupe LIOT est 
favorable à la prolongation de cette expérimentation. Je 
regrette néanmoins que nos amendements aient été rejetés, 
car ils prévoyaient de sanctionner ceux qui ne respectent pas 
les règles du jeu. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hadrien Clouet. 
M. Hadrien Clouet (LFI-NUPES). Nous aurons ainsi passé 

l’une des premières séances de l’année à parler d’intérim 
– c’est dans l’air du temps, puisque vous venez de mettre 
des élus LR à la disposition du Gouvernement. (Applaudisse-
ments et sourires sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) 

M. Erwan Balanant. Mais non, n’importe quoi ! 
M. Hadrien Clouet. Notre collègue a expliqué qu’il fallait 

être inventif et courageux, mais nous n’avons pas forcément 
les mêmes définitions de ces mots. L’inventivité consiste ici à 
faire signer des sous-contrats d’intérim aux ouvrières, ouvriers 
et chômeurs de longue durée, afin de les mettre à la dispo-
sition d’entreprises pendant plusieurs années, comme le 
stipule le contrat, et pour plusieurs missions successives. 

M. Laurent Croizier. Ce qui est bien avec vous, c’est que 
vous n’êtes jamais caricatural ! 

M. Hadrien Clouet. Ne vous énervez pas, il y a encore du 
temps pour les interventions. Une fois que ces personnes 
seront entrées dans cette logique contractuelle, que se 
passe-t-il ? 

M. Erwan Balanant. Avez-vous déjà travaillé dans l’inser-
tion ? 

M. Hadrien Clouet. Ces personnes travailleront à côté de 
collègues qui n’ont pas les mêmes droits qu’elles. En effet, ces 
collègues peuvent accéder au comité social et économique, à 
des biens et à des soutiens socioculturels dont les bénéficiaires 
d’un CDIE seront privés. Ainsi, à travail égal, certains auront 
accès aux avantages sociaux, d’autres non. Cela signifie aussi 
que les droits négociés au niveau des accords de branche 
– congés, protection des postes – ne seront pas appliqués à 
ces salariés. 

Ainsi, une entreprise a désormais les moyens de s’affranchir 
des accords de branche. Nous sommes dans la continuité de 
l’inversion générale de la hiérarchie des normes entamée par 
la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours profession-
nels, dite loi El Khomri – loi qui en avait fait basculer certains 
dans cet hémicycle. 

Nous voyons aujourd’hui les effets de cette loi, c’est-à-dire 
l’obsession du retrait de la protection de branche au profit 
d’une protection d’entreprise – et cette dernière est apparem-
ment trop élevée, puisqu’on retire même la protection 
contractuelle. 

Enfin, vous retirez à la fois l’intéressement et la participa-
tion,… 

Mme Ségolène Amiot. Le partage de la valeur ! 
M. Hadrien Clouet. …c’est-à-dire ce que vous nous vendiez 

comme la manière d’augmenter les salaires et les revenus. En 
écoutant les propos que vous tenez depuis six ans et en les 
appliquant à la situation actuelle, nous constatons que vous 
êtes en train de retirer des droits aux salariés, et surtout de 
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contredire votre propre politique. Mon appel à voter contre 
le texte est donc avant tout un appel à revenir à ce que vous- 
mêmes proposiez : une amélioration des revenus de la 
population. Alors que vous le professez en public, vous 
faites exactement l’inverse aujourd’hui. Mon groupe votera 
contre ce texte dans son ensemble. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe LFI-NUPES.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi. 

(Il est procédé au scrutin.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  129 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  118 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  60 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  101 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  17 

(La proposition de loi est adoptée.)(Applaudissements sur les 
bancs des groupes Dem, RE et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Je remercie l’ensemble de 
nos collègues… 

M. Antoine Léaument. Ça, c’est gentil ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. …qui ont soutenu cette 
proposition de loi ; elle sera utile pour les personnes qui n’ont 
pas l’habitude qu’on leur propose un CDI. 

Je voudrais aussi revenir sur la qualité de nos débats et 
m’adresser au député Hadrien Clouet. Pour expliciter le 
principe de cette proposition de loi en commission, j’ai 
évoqué ma propre situation – moi-même employeur, j’ai 
trois employés – et les réticences que je pouvais avoir à 
employer des personnes éloignées de l’emploi. Pour illustrer 
mon propos, j’ai pris le cas de personnes âgées de 56 ou 
57 ans. À partir de cet exemple, M. Clouet a trouvé le moyen 
de lancer une polémique sur les réseaux sociaux afin de 
m’attaquer personnellement. 

M. Erwan Balanant. C’est honteux ! 

M. Nicolas Turquois, rapporteur. Je tiens à le dire ici : le 
combat des idées fonde ce qui se passe dans cet hémicycle, 
mais le combat des personnes n’a pas sa place dans notre 
démocratie. (Vifs applaudissements sur les bancs des groupes 
Dem, RE et HOR.) 

Suspension et reprise de la séance 

Mme la présidente. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à douze heures dix, est reprise à douze 
heures quinze.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

3 

FAVORISER L’ACCÈS DE TOUS AU LOGEMENT 

Discussion d’une proposition de résolution 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion, 
en application de l’article 34-1 de la Constitution, de la 
proposition de résolution de M. Jean-Paul Mattei et plusieurs 
de ses collègues, visant à accentuer les efforts pour favoriser 
l’accès de tous au logement (no 2046). 

DISCUSSION GÉNÉRALE 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jean-Paul Mattei. 

M. Jean-Paul Mattei. Je remercie mes collègues présents à 
ce débat, dans le cadre de la niche du groupe Démocrate 
(MODEM et indépendants)… 

M. Pieyre-Alexandre Anglade. C’est un plaisir ! 
M. Jean-Paul Mattei. …et je suis content de commencer 

l’année dans cette ambiance apaisée, qui nous fait beaucoup 
de bien. (Applaudissements sur les bancs des groupes Dem et 
HOR.) 

De la naissance aux derniers jours, le logement, c’est 
l’histoire d’une vie, et un sujet central pour chacun de nos 
concitoyens. Très peu de biens matériels, je crois, répondent 
à autant de besoins au-delà de la protection matérielle qu’il 
représente. Famille, économie, secteur social, territoires, 
histoire, culture : le logement est le témoin d’une société. 

Le groupe Démocrate considère donc que la question du 
logement est centrale, et doit être traitée avec la plus grande 
efficacité. À l’aune de la crise qui touche cet objet essentiel, 
les presque 40 milliards d’euros qui lui sont consacrés chaque 
année – soit bien plus que la moyenne européenne – doivent 
nous pousser à nous interroger. 

Chers collègues, à l’heure où le secteur du logement 
traverse de grandes difficultés, je pourrais comprendre que 
certains d’entre vous soient étonnés que mon groupe présente 
aujourd’hui une simple proposition de résolution (PPR). 

M. Inaki Echaniz. En effet ! 
M. Jean-Paul Mattei. N’y voyez pas malice ou aveu de 

faiblesse (M. Inaki Echaniz sourit) : le groupe Démocrate 
veut simplement mettre sur la table la nécessité absolue de 
rebâtir une politique du logement cohérente et efficace, pour 
que l’année 2024 soit celle du sursaut. Je sais que cette 
priorité est partagée sur de nombreux bancs ; nous souhai-
tons, monsieur le ministre, que ce soit aussi la vôtre et celle 
du nouveau Gouvernement. 

Trois textes sur le sujet seront débattus dans les prochaines 
semaines : c’est bon signe, même s’ils ne feront pas l’alpha et 
l’oméga d’une politique du logement efficace. Cela n’aura 
échappé à personne, les secteurs du logement et de l’immo-
bilier traversent une crise, source de nombreuses inquiétudes 
pour les professionnels comme pour les ménages. Les origines 
de ces difficultés sont multiples et nous avons souhaité 
dresser, à travers cette proposition de résolution, une feuille 
de route pour les différents chantiers qui nous semblent 
prioritaires pour redresser la situation. 
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Bien que la France soit l’un des pays européens disposant 
du plus important parc de logements – avec près de 
560 logements pour 1 000 habitants, nous sommes loin 
devant nos voisins allemands ou britanniques –, force est 
de constater que les prix des logements ont été multipliés par 
2,4 en vingt-cinq ans, et ceux des loyers par 2,6 en trente ans. 
Le taux d’effort des ménages pour le logement n’a jamais été 
aussi important, en particulier pour les plus précaires. 

Malgré la particularité de notre pays, ces chiffres démon-
trent que nous manquons toujours de logements. Nous 
devons donc poursuivre un choc de l’offre qui permette à 
chacun de se loger dignement, et revoir nos politiques pour 
en revenir à l’esprit de ce que nous appelions de nos vœux en 
2018, lors de l’examen de la loi portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique, dite loi 
Elan : construire plus, mieux et moins cher. 

Monsieur le ministre, il est nécessaire d’agir très rapide-
ment sur ce premier point, puisqu’aux problèmes structurels 
s’ajoute une crise conjoncturelle. En effet, l’épisode inflation-
niste ayant entraîné une modification de la politique 
monétaire de la Banque centrale européenne (BCE), la 
hausse des taux directeurs, en renchérissant le coût 
d’emprunt des ménages, a conduit à une diminution des 
transactions immobilières de 21 % par rapport à 2022, 
entraînant avec elle un ralentissement du secteur de la 
construction. À terme, des milliers d’emplois sont menacés. 

Il serait toutefois très réducteur de résumer nos difficultés à 
la simple question de l’offre. Le parc de logement français 
doit aussi correspondre davantage aux évolutions qui traver-
sent notre société, tout en faisant preuve d’une nécessaire 
adaptation au changement climatique et à ses conséquences 
néfastes. 

Je prendrai deux exemples. En 2030, la France comptera 
plus de 6 millions de personnes âgées de plus de 75 ans, ce 
qui nécessitera une adaptation rapide du parc existant. Le 
dispositif MaPrimeAdapt’, lancé le 1er janvier dernier, répond 
parfaitement à cet enjeu. Nous devrons, dans les prochains 
mois, en évaluer les effets et, s’ils sont conformes à nos 
attentes, en accélérer le déploiement. Dans le même temps, 
de nombreuses villes ont vu le nombre d’étudiants exploser 
ces dernières années, rendant totalement insuffisant le 
nombre de logements qui leur sont destinés. 

Plus largement, ces situations posent la question du 
parcours résidentiel tout au long de l’existence. Nous ne 
devons plus simplement mener une réflexion en termes de 
quantité ou de qualité, mais penser une offre qui corresponde 
à chacune des étapes de nos parcours de vie et qui soit 
adaptée à nos territoires : les besoins à Buros étant différents 
de ceux d’Aix-les-Bains, les réponses ne sauraient y être les 
mêmes. Ainsi, nous appelons de nos vœux un choc décen-
tralisateur, qui doit permettre aux collectivités d’adapter au 
mieux la politique du logement aux besoins locaux. C’est 
tout le sens de la mission d’information sur l’accès des 
Français à un logement digne et la réalisation d’un 
parcours résidentiel durable, dont notre collègue Mickaël 
Cosson est rapporteur, et qui rendra ses conclusions prochai-
nement. 

La question de la territorialisation recouvre d’ailleurs celle 
des logements vacants, évalués à plus de 3 millions à ce jour. 
Loin du simple phénomène de rotation entre deux occupa-
tions, de trop nombreux logements se retrouvent bloqués 
pour insalubrité, litiges ou problèmes successoraux. Nous 
devons donc mieux anticiper les différents problèmes qui 
conduisent à ce que certains logements restent inoccupés 
de longues années. 

Mais, alors que nombre de ces logements se trouvent dans 
des zones faiblement attractives, il faut également repenser 
l’intégration économique de certains territoires, trop centra-
lisés autour de grandes métropoles. Le logement est donc 
aussi une question d’aménagement du territoire et, si vous 
me pardonnez ce pas de côté, d’inégalités sociales. On ne 
peut sérieusement travailler sur ce sujet sans intégrer pleine-
ment ces questions et chercher à apporter une réponse multi-
vectorielle, notamment en remettant complètement à plat la 
fiscalité du logement. 

Enfin, ce secteur étant responsable de 18 % des émissions 
de CO2, nous ne pourrons atteindre nos objectifs environne-
mentaux sans réduire drastiquement ce taux. C’est l’un des 
principaux enjeux de nos politiques publiques dans les années 
à venir. Nous avons commencé à esquisser une politique 
ambitieuse en la matière, mais MaPrimeRénov’ comme 
l’éco-prêt à taux zéro (PTZ) doivent être simplifiés et 
renforcés autant que nous le permettront nos finances publi-
ques pour lutter contre toutes les passoires thermiques, et 
nous devons inciter chaque jour nos concitoyens à réaliser ces 
travaux qui se traduiront par autant d’économies d’énergie et 
d’argent. De la même façon, c’est à la seule condition que le 
diagnostic de performance énergétique (DPE) reste un outil 
fiable pour nos concitoyens que notre politique environne-
mentale sera socialement acceptable. 

La question de la dégradation des logements n’est pas 
seulement environnementale : de trop nombreux concitoyens 
vivent dans des logements indignes, insalubres ou mal entre-
tenus. Si nous saluons les initiatives législatives prises par le 
Gouvernement pour lutter contre l’habitat dégradé, nous 
devrons poursuivre nos efforts en la matière. 

Comme je le rappelais en introduction, le logement est 
plus qu’un simple bien : c’est un lieu de vie. C’est aussi, et 
surtout, un lieu d’émancipation. Même si elle ne s’y limite 
pas, l’émancipation, c’est avant tout devenir propriétaire. 
Pour cela, il faut relancer une politique plus ambitieuse en 
faveur des primo-accédants tout en réévaluant différents 
modes de transmission pour s’adapter au développement 
de la vie familiale. 

Chers collègues de la majorité, l’émancipation est un mot 
qui nous est particulièrement cher, car il fait partie de la 
promesse originelle du pari de 2017. 

M. Sylvain Maillard. Il a raison ! 
M. Jean-Paul Mattei. Les freins au logement sont une des 

premières barrières à la liberté et à l’émancipation de nos 
concitoyens, notamment les plus jeunes. En effet, 14 % des 
moins de 35 ans estiment avoir dû refuser un emploi faute de 
logement, et sept Français sur dix considèrent que leurs 
prétentions salariales sont étroitement liées au poids du 
logement dans leur budget. Il est donc urgent que nous 
puissions fluidifier le marché locatif privé et adopter toutes 
les mesures législatives, fiscales et réglementaires qui permet-
tront d’encourager les locations de longue durée. 

Mais comme tout le monde ne peut avoir accès au parc 
privé, les députés du groupe que j’ai l’honneur de présider 
aimeraient également pouvoir aborder la question du 
logement social, sans tabou mais avec rigueur. 

Mme Sophia Chikirou. Ne vous excusez pas d’aborder ce 
sujet, enfin ! 

M. Jean-Paul Mattei. Afin que le parc locatif social, qui 
représente près de 16 % des résidences principales, puisse lui 
aussi s’adapter au parcours résidentiel de chacun tout au long 
de sa vie, nous devons ouvrir le débat autour de certaines de 
ses règles d’attribution et d’occupation. Dans cette optique, 
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nous appelons à poursuivre une politique de construction 
ambitieuse, notamment dans les villes qui en sont les plus 
dépourvues, tout en permettant aux territoires d’adapter 
certains critères pour être toujours au plus près des besoins 
de leurs administrés. 

Je voudrais soulever un dernier point, qu’on rattache 
rarement à la politique du logement : la question des sans- 
abri, plus présente que jamais ces derniers jours avec le retour 
du froid. Si le Gouvernement a – fort heureusement – fait 
d’énormes efforts sur ce point ces dernières années, nous 
devons nous poser la question des lieux d’accueil, qui 
doivent être plus pérennes, plus dignes et plus économes. 
Pour enfin arrêter cette machine infernale qui consiste à loger 
les populations les plus en difficulté ou les migrants dans des 
hôtels, générant souvent des situations indignes (Mme Stella 
Dupont et M. Bruno Millienne applaudissent), il faudra égale-
ment développer davantage d’accueils, par exemple en trans-
formant des bâtiments appartenant au secteur public – et je 
parle en connaissance de cause, puisque je suis président du 
Conseil immobilier de l’État (CIE). À ce titre, je vous ferai 
prochainement, monsieur le ministre, quelques propositions 
en ce sens. 

Vous l’aurez compris, monsieur le ministre, chers collè-
gues, les chantiers sont nombreux, et nous souhaitons 
aujourd’hui lancer un temps de réflexion commun qui 
nous permettra, je l’espère, de proposer des solutions efficaces 
à nos concitoyens. C’est ce qu’ils attendent de nous. (Applau-
dissements sur les bancs des groupes Dem, RE et HOR.) 

M. Bruno Millienne. Très bien ! 

M. Romain Daubié. Bravo ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Inaki Echaniz. 

M. Inaki Echaniz. Voilà donc la réponse du groupe Dem à 
la situation dramatique de l’accès au logement dans notre 
pays : une proposition de résolution. Et, comme il est urgent 
d’attendre, cette PPR défend naturellement des mesures 
fortes : elle réclame au Gouvernement « d’évaluer », elle lui 
« suggère de lancer une réflexion », « l’appelle à rechercher des 
leviers » ; elle souhaite qu’il « explore des possibilités », mais 
enfin – et surtout –, elle l’« invite à rester vigilant ». 

Alors que des dizaines de concertations, d’études, de 
rapports administratifs et parlementaires ont déjà vu le 
jour sur ce sujet au cours de cette législature et que vous 
avez vous-même lancé, il y a six mois, une mission d’infor-
mation sur l’accès à un logement digne et la réalisation d’un 
parcours résidentiel durable, le choix de ce format et son 
contenu sont en décalage complet avec les besoins. Nous 
n’avons pas besoin d’une déclaration d’intention, mais de 
mesures législatives concrètes et opérationnelles, comme 
celles que je défends avec Annaïg Le Meur dans la proposi-
tion de loi portant mesures d’urgence pour lutter contre la 
spéculation locative et favoriser l’accès au logement dans les 
territoires en tension, qui vise à lutter contre les dérives des 
meublés de tourisme. 

Quatorze millions de personnes sont fragilisées, plus de 
10 % des jeunes renoncent à leurs études ou à un emploi 
faute de logement, les prix de l’immobilier ont augmenté de 
160 % depuis les années 2000, alors que les revenus n’ont 
augmenté que de 29 % en moyenne, la détention de 
logements est hyperconcentrée, puisque 3,5 % des 
ménages détiennent 50 % des logements mis en location 
par des particuliers : l’urgence est là, et votre inertie est 
incompréhensible. 

Pourtant, les sujets ne manquaient pas pour construire un 
texte dont nous aurions pu débattre, et sur lequel nous 
aurions peut-être même pu nous retrouver, monsieur 
Mattei : logement social et hébergement d’urgence, accession 
à la propriété, rénovation énergétique, lutte contre la vacance, 
encadrement du prix du foncier… Et si vous manquiez 
d’idées, le Conseil national de la refondation (CNR) 
consacré au logement regorge de propositions délaissées par 
le Gouvernement, alors qu’elles emportaient l’adhésion d’une 
majorité des acteurs du secteur. 

Vous avez préféré opter pour une PPR constituée d’une 
liste de principes convenus, flous, parfois même surprenants 
au regard de vos positions passées. Vous dites, par exemple, 
vouloir que le Gouvernement prenne « des initiatives fiscales 
visant à favoriser les locations longue durée dans le parc 
privé », mais vous n’avez rien proposé en ce sens dans les 
derniers projets de loi de finances (PLF)… 

M. Vincent Bru. C’est faux ! 
M. Jean-Paul Mattei. Mais si, nous avons proposé des 

choses ! 
M. Inaki Echaniz. …et vous avez même découragé des 

initiatives visant à réviser la niche fiscale accordée pour les 
locations de type Airbnb, qui désavantage aujourd’hui la 
location longue durée. 

Vous saluez inconditionnellement MaPrimeRénov’, mais 
le reste à charge est encore trop important pour que les 
ménages modestes puissent y recourir. De fait, 90 % des 
rénovations sont monogeste et ne permettent pas une rénova-
tion complète du bien. 

Vous voulez « soutenir la construction de logements 
sociaux » mais, en infligeant une ponction de 1,3 milliard 
d’euros aux bailleurs, diminuant ainsi leurs capacités d’inves-
tissement, vous avez participé à l’appauvrissement du secteur. 

Vous voulez « faciliter le recours aux prêts pour les parti-
culiers souhaitant acquérir un logement » mais, en 2017, 
vous votiez pour la suppression de l’aide personnalisée au 
logement pour les propriétaires, l’APL accession, et, il y a 
quelques mois encore, vous souteniez le projet de loi de 
finances pour 2024, qui affaiblissait la portée du prêt à 
taux zéro. Vous en conviendrez, il est difficile de vous 
suivre sur le fond. 

Cette proposition de résolution est le reflet d’une grande 
hypocrisie, qui consiste à s’intimer à soi-même d’agir pour se 
donner bonne conscience, tout en espérant que le formalisme 
de l’opération permette à quelques journalistes de lui donner 
du crédit. 

Cher collègue je ne comprends pas votre immobilisme. 
Vous êtes pourtant un expert du sujet, monsieur Mattei, et 
connaissez comme moi les tensions qui existent dans les 
zones touristiques et les grandes villes, la détresse des 
habitants chassés de chez eux et éloignés des bassins 
d’emplois,… 

M. Laurent Croizier. C’est beau la démagogie ! Vous êtes 
devenus le PSD : Parti socialiste démagogue ! 

M. Inaki Echaniz. …l’effet délétère sur leur pouvoir d’achat 
et leur qualité de vie, le désemparement des jeunes, l’impact 
sur la vitalité de nos quartiers et sur les acteurs économiques 
locaux. 

Nous aurions pu travailler ensemble, et peut-être même 
voter de concert en faveur de mesures attendues et efficaces, 
… 

M. Erwan Balanant. Chiche ! 
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M. Inaki Echaniz. …comme nous l’avons fait il y a quelques 
jours en commission sur le projet de loi relatif à l’accélération 
et à la simplification de la rénovation de l’habitat dégradé et 
des grandes opérations d’aménagement. 

Vous avez fait un autre choix : croyez bien que je le 
regrette. Nous ne le cautionnerons pas, et nous ne partici-
perons donc pas à la suite des débats sur ce communiqué de 
presse – surtout en l’absence d’un ministre de plein exercice ! 

Mme la présidente. La parole est à M. François Jolivet. 

M. François Jolivet. Merci, monsieur le président Mattei, 
d’avoir mis à l’ordre du jour, au nom de votre groupe, le sujet 
du logement, dont beaucoup de gens parlent, mais que peu 
connaissent réellement. Le logement est la première sécurité 
de toute personne. Rien ne peut se faire sans logement ; or, à 
l’aune des chiffres de production de logements, le nombre de 
mises en chantier est inférieur, très inférieur aujourd’hui par 
rapport à la période précédant le Covid. Cette situation est 
inédite, inconnue. 

Les experts, dont certains sont sur les bancs de cette assem-
blée, affirment qu’elle est le résultat de la double crise, celle 
de l’offre et celle de la demande. Il est vrai que l’action 
publique a du mal à faire face à cette double crise. Par 
ailleurs, il est normal que le Gouvernement fixe des objectifs 
relatifs à la nécessité absolue de réhabiliter les logements afin 
de baisser la consommation énergétique. 

Un orateur parlait il y a un instant de la forte augmenta-
tion des loyers. Bien sûr, les loyers augmentent, mais 
beaucoup moins que les charges : ce sont elles qui grèvent 
au premier chef le budget des occupants, qu’ils soient 
locataires ou propriétaires occupants. 

Mme Sophia Chikirou. Et la hausse des loyers, quand 
même… 

M. François Jolivet. Je vous ai alertés très fortement sur la 
dégradation de la production de logements neufs dans notre 
pays : c’est un constat sur lequel nous pouvons tous nous 
retrouver. Nous affrontons des crises de l’habitat qui sont 
diverses selon les territoires, comme le disait le président 
Mattei. La situation de Châteauroux n’est sans doute pas 
celle de Pau, pas plus que celle d’Angers, de Strasbourg ou 
de Genève… 

Mme Sophia Chikirou. Ou de Neuilly ! 

M. François Jolivet. …sans parler de Paris. Cela n’est pas 
nouveau. 

Je voudrais attirer votre attention sur quatre sujets. Premiè-
rement, il faut abaisser le centre de gravité de l’action 
publique, afin que les politiques publiques soient plus 
efficaces et plus proches du terrain. Je ne sais si on 
trouvera la réponse dans la décentralisation, parce que 
beaucoup d’actions sont déjà décentralisées dans le 
domaine du logement, mais il faut faire en sorte que les 
élus locaux aient une meilleure prise sur leur territoire et 
soient mieux identifiés comme les personnes responsables. 
(Mme Emmanuelle Ménard applaudit.) 

Deuxièmement – au risque de vous choquer, monsieur le 
ministre – à l’heure où l’on ne produit plus assez de 
logements, il est important de ne pas faire sortir des 
logements du parc locatif de manière brutale, du fait des 
DPE (Mme Sophia Chikirou applaudit) dont un arrêté, 
publié le 30 décembre 2023 au Journal officiel, annonce la 
réforme du contenu et du format. 

Troisième point : la signature des permis de construire est 
déjà décentralisée, et les élus ont également la main sur les 
plans locaux d’urbanisme intercommunal (PLUI), les 
programmes locaux de l’habitat (PLH), les schémas de 
cohérence territorial (Scot), les schémas régionaux d’aména-
gement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(Sraddet). Les hauteurs minimales – ou maximales – des 
habitations, prévues dans ces plans et schémas, devraient 
être appliquées, car peu de PLH sont respectés. Il n’est 
certes pas facile pour les élus locaux d’expliquer à leurs 
administrés qu’à côté de chez eux, au terme d’une enquête 
publique validant la construction d’un immeuble de quatre 
étages, lorsqu’un promoteur arrive, on ne peut finalement 
plus en faire que deux. L’inefficacité de notre action publique 
s’ajoute donc à la double crise de l’offre et de la demande 
pour conduire à la crise du logement. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe HOR et sur quelques bancs du groupe Dem.) 

Enfin, parallèlement à la nécessité d’abaisser le centre de 
gravité de l’action publique en matière de logement, je veux 
insister sur le parcours résidentiel de l’habitant. Les attentes 
des jeunes font qu’ils veulent vivre dans certains espaces du 
territoire. Quand on vieillit, les attentes changent. Cette 
responsabilité-là, personne ne l’assume. 

Le groupe Horizons et apparentés, monsieur le ministre, 
votera bien entendu cette résolution. Je suis sûr que vous 
saurez résoudre ce sujet dans des textes courts, et non dans 
une grande loi dont la première partie se négociera contre la 
deuxième ou la troisième. (Applaudissements sur les bancs des 
groupes HOR et Dem, et sur quelques bancs du groupe RE.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Sabrina Sebaihi. 
Mme Sabrina Sebaihi. Mes chers collègues, permettez-moi, 

en ce mois de janvier, de vous souhaiter sincèrement une 
belle année ainsi que la réussite dans vos missions. Visible-
ment, l’esprit des fêtes vous habite encore, puisque cette 
résolution s’apparente un peu à des vœux au Père Noël. 

Mme Sophia Chikirou. Ah ! 
Mme Sabrina Sebaihi. Je ne pensais pas qu’il était dans 

notre rôle de dresser des inventaires à la Prévert… 

M. Erwan Balanant. Vous n’aimez plus les utopies, mainte-
nant ? 

Mme Sabrina Sebaihi. …mais puisqu’il vous a été permis 
d’écrire votre lettre au Père Noël, permettez-nous également 
d’écrire une lettre au Père Macron. 

M. Laurent Croizier. Vous aimeriez qu’on vous parle 
comme ça ? C’est d’un irrespect ! 

Mme Sabrina Sebaihi. « Cher Père Macron, cette année, 
j’aimerais voir moins de personnes à la rue. J’aimerais qu’il 
n’y ait pas 30 000 SDF supplémentaires en un an et 
2 000 enfants qui dorment dans les rues de notre pays. 
Pour cela, j’aimerais que tu investisses massivement dans 
l’hébergement d’urgence. J’aimerais que tu ouvres des 
places d’hébergement, pas seulement l’hiver quand le 
thermomètre descend… (Mme Sophia Chikirou applaudit.) 

M. Laurent Croizier. Comment voulez-vous respecter les 
Français quand vous ne respectez ni les parlementaires ni le 
Président de la République ? 

Mme Sabrina Sebaihi. « J’aimerais que tu arrêtes d’envoyer 
tes ministres au Samu Social de Paris pour quelques heures de 
double écoute et de maraudes photographiées lors des plans 
Grand froid. J’aimerais que toute l’année, tu sois à l’écoute 
des services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO), qui 
croulent sous les demandes et qui n’ont aucune réponse à 

184 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 18 JANVIER 2024 



apporter à leurs usagers, comme à leurs salariés. J’aimerais 
arrêter de voir 5 % d’appels décrochés au 115 par manque 
d’investissement pour nos écoutants sociaux qui tournent à 
deux ou à trois par jour sur les plateformes d’appels, où ils ne 
peuvent que répondre « demande non pourvue » aux usagers 
en détresse. 

« J’aimerais que tu construises enfin des hébergements et 
des logements pour arrêter la gestion à l’hôtel social. Les 
hôtels sociaux, tu sais, c’est pas génial : on y trouve 
souvent des cafards, des punaises de lit ou des rats. Pire, 
les propriétaires d’hôtels, bien contents de voir leurs 
chambres payées en avance par l’État, se permettent de 
laisser leur établissement à l’abandon dans des conditions 
sanitaires et sécuritaires désastreuses. Des enfants y naissent 
et y grandissent dans des chambres de 10 mètres carrés où 
s’entassent déjà plusieurs membres de leur famille. 

« J’aimerais qu’il ne fasse plus 10 degrés l’hiver et 45 l’été 
dans des appartements mal isolés, mal chauffés et mal 
ventilés. (Mme Sophia Chikirou applaudit.) Aujourd’hui, 
plus de 5 millions de personnes vivent dans des logements 
définis comme passoires énergétiques et, alors que les étés 
sont toujours plus chauds à cause du réchauffement clima-
tique, je crains pour ces ménages précaires, qui ne peuvent, 
seuls, engager des travaux de rénovation énergétique, sans le 
soutien massif que tu peux et dois leur accorder. J’aimerais 
que tu aides les collectivités à rénover leur parc de logements 
et que tu le fasses vite. À Perpignan l’an dernier, il faisait 
29 degrés au lever du jour ; à Carcassonne, c’était 43 degrés 
en pleine journée et désormais chaque année, les canicules 
s’enchaînent. 

Mme Sophia Chikirou. C’est une honte ! 
Mme Sabrina Sebaihi. « J’aimerais que tu engages des 

constructions de logements pour tout le monde, alors que 
des familles attendent parfois plus de cinq ans, voire dix en 
région parisienne. L’an dernier, tu as mis en chantier 
66 500 logements sociaux pour un besoin de 200 000. Dix 
ans d’attente dans un logement insalubre, trop petit, trop 
humide l’hiver et caniculaire l’été, ce sont dix ans de vie entre 
parenthèses, avec un impact gravissime sur la santé mentale et 
physique des personnes. Des vies comme celle-ci, il y en a des 
millions, plus exactement 2 423 000, le nombre de deman-
deurs de logements sociaux en 2022. Pourquoi, alors, ne pas 
déclarer le logement comme grande cause nationale ? 
Pourquoi laisser attendre aussi longtemps ces mères isolées, 
ces jeunes actifs au Smic, ces familles ? 

« Il n’y a jamais eu autant de demandeurs de logements 
sociaux dans notre pays, et tu préfères faire les poches au 
livret A pour financer le tout-nucléaire au lieu du tout- 
logement. 

« J’aimerais que sur l’ensemble du territoire, la loi soit la 
même pour tout le monde. J’aimerais qu’à Neuilly-sur-Seine, 
à Saint-Cloud, à La Baule, à Nice, chacun soit obligé de 
respecter la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains (SRU). J’aimerais que les ghettos de riches disparais-
sent. 

« Enfin, cette année, j’aimerais surtout arrêter le mépris ;… 
M. Laurent Croizier. Vous parlez à vous-même ! 
Mme Sabrina Sebaihi. …j’aimerais arrêter d’entendre des 

petites phrases de tous tes amis, qui disent que dormir dehors 
est un choix ; j’aimerais arrêter le mépris pour le logement, à 
qui l’on refuse d’accorder un ministère de plein exercice, alors 
même que c’est le logement qui conditionne la qualité de vie 
de tous nos concitoyens (Applaudissements sur les bancs des 
groupes Écolo-NUPES, LFI-NUPES et SOC) ; j’aimerais 

arrêter le mépris envers les personnes en situation de préca-
rité, contre qui a été votée ici la loi anti-squat, l’an dernier. 
J’aimerais en somme, non pas supprimer la souffrance en ce 
monde, mais y détruire la misère. » 

Mes chers collègues, comment prendre au sérieux cette 
lettre au Père Noël, alors que vous en avez été ses lutins 
depuis 2017 ? Oui, ses lutins, qui ont voté l’ensemble des 
projets de loi de finances coupant de plus en plus le budget 
du logement, et qui ont voté la loi Kasbarian du 27 juillet 
2023, dite anti-squat. 

C’est bien beau de demander, de suggérer, d’inviter, de 
proposer, mais ce ne sont pas les invitations qui vont mettre 
les gens à l’abri, ce ne sont pas les suggestions qui vont isoler 
les logements, ce ne sont pas les propositions qui vont mettre 
fin aux morts dans la rue. Mes chers collègues, un toit, c’est 
un droit, et désormais nous n’avons plus d’autre choix que de 
l’imposer de force par la loi. (Applaudissements sur les bancs des 
groupes Écolo-NUPES, LFI-NUPES et SOC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Tematai Le Gayic. 
M. Tematai Le Gayic, Mauruuru – merci –, madame la 

présidente, et Ia ora na – bonjour – à tous. Comme ma 
collègue précédente, je profite de cette occasion pour vous 
souhaiter une très bonne année grégorienne. Grégorienne 
car, dans la culture maohie, polynésienne, comme dans la 
culture chinoise qui la fêtera dans quelques semaines, l’année 
ne se termine pas le 31 décembre, mais plutôt vers le mois de 
septembre. Quand je souhaite une bonne année, je le fais 
donc en fonction du calendrier qui est celui des cultures et 
des civilisations auxquelles je m’adresse. 

Cette proposition de résolution, parce qu’elle n’a pas la 
même force que celle de la loi, relève d’un engagement 
beaucoup plus politique que légistique ou juridique. Elle 
montre que le groupe MODEM s’engage pour accroître 
les engagements du Gouvernement jusqu’en 2027 afin 
d’augmenter le nombre de chantiers de logements. En 
effet, seuls 90 000 logements sont construits chaque année, 
alors qu’il en faudrait 200 000. Rien qu’en outre-mer, il en 
faudrait 100 000 – dont je ne pense pas qu’ils aient été inclus 
dans le décompte précédent – pour satisfaire les besoins des 
familles qui souhaitent un logement social ou intermédiaire. 
Notre collègue Marie-Charlotte Garin travaille beaucoup sur 
la question des enfants sans abri, qui sont entre 2 000 et 
3 000. Nous connaissons ces chiffres, ainsi que votre engage-
ment, monsieur le président Mattei, dans ce domaine. 

Nous sommes d’accord avec la partie de la résolution 
relative aux mesures écologiques, notamment avec la fin 
des passoires thermiques. Peut-être est-ce pour cela que le 
ministre de la transition écologique est présent aujourd’hui, 
et non parce qu’il n’y a pas de ministre du logement. Toute-
fois, nous aurions aimé que le ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique soit 
dans l’hémicycle, parce que l’engagement financier du 
Gouvernement, dans le cadre des crédits de la mission 
Outre-mer du projet de loi de finances pour 2024 – dont 
j’étais le rapporteur spécial – destiné à satisfaire les besoins de 
logements, est inférieur de moitié par rapport à la demande 
dans les territoires ultramarins. C’est pourquoi, même si nous 
saluons votre présence, monsieur le ministre, parce que 
l’écologie est un thème important – et qu’il faut bien que 
le Gouvernement soit représenté ! –, nous aurions aimé que 
Bercy suive les propositions formulées dans le rapport budgé-
taire sur la mission Outre-mer. 

Pour revenir à l’intervention de notre collègue socialiste, 
certaines mesures fiscales sont intéressantes. Nous souhaitons 
que des incitations fiscales soient créées à destination des 
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primo-accédants, car de nombreuses dispositions fiscales 
s’adressent plutôt à des personnes déjà propriétaires, qui 
augmentent leur parc immobilier, tandis que les jeunes 
ménages se contentent d’être locataires. Nous aimerions 
que la législation évolue sur ce sujet, dans le cadre d’une 
prochaine loi. 

Permettez-moi d’évoquer aussi le cas des meublés de 
tourisme : dans certains territoires, comme en Polynésie, la 
très grande augmentation de l’activité touristique et, par 
conséquent, du nombre de meublés touristiques entraîne 
une diminution du nombre des logements locatifs de 
longue durée – c’est le cas également à Biarritz, comme 
dans de nombreux territoires. Alors qu’une proposition de 
loi a été adoptée afin de réglementer les meublés de tourisme, 
elle n’est toujours pas appliquée par le Gouvernement. 

Ce sont donc sur ces chantiers que nous souhaitons que le 
groupe Démocrate se positionne. Mauruuru – merci. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes LFI-NUPES, 
Écolo-NUPES et sur plusieurs bancs du groupe Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Molac. 

M. Paul Molac, Bloavezh mat deoc’h holl, yec’hed ha prosperite 
hag ar baradoz a-roak fin ho puhez ! –  Bonne année à tous, 
santé et prospérité, le paradis avant la fin de vos jours. Je 
profite de cette tribune pour vous souhaiter une bonne année 
et vous préciser que, puisque nous parlons des différentes 
civilisations, le nouvel an celtique a commencé depuis le 1er 

novembre. 

Je me permets également de saluer la présence d’un autre 
celte, dans les tribunes, en la personne de M. Richard 
Bruton, président du groupe d’amitié Irlande-France au 
sein de l’Assemblée d’Irlande, qui nous fait l’honneur de 
nous écouter. (Applaudissements sur les bancs des groupes RE, 
LFI-NUPES, Dem, SOC, HOR, Écolo-NUPES et GDR- 
NUPES.) 

La crise du logement n’est pas nouvelle, mais elle 
s’accentue. C’est du moins l’impression que nous avons en 
Bretagne – la Bretagne intérieure était jusqu’à présent un peu 
préservée de l’augmentation des loyers, mais l’est malheureu-
sement de moins en moins. Depuis la période du covid, les 
loyers ont bondi d’un tiers, de même que la construction, 
malgré l’augmentation des matières premières. Malheureuse-
ment, les salaires ne sont pas très élevés en Bretagne, se 
situant légèrement au-dessus du Smic. 

Ma question est donc simple : comment construire une 
maison à 250 000 euros, lorsque le foyer compte deux 
smicards – et encore, quand il y en a deux ? Car beaucoup 
de nos concitoyens sont seuls, ce qui constitue d’ailleurs l’un 
des problèmes : là où il fallait autrefois une seule maison, les 
couples se séparant, il en faut désormais deux. 

Cette situation plombe le pouvoir d’achat et le contrat 
social. En effet, la plupart du temps, la volonté de nos 
concitoyens est de devenir propriétaires. Les Bretons sont 
champions toutes catégories en la matière, puisque les deux 
tiers d’entre eux sont propriétaires de leur logement, soit dix 
points de plus que la moyenne nationale. Pour la paix sociale, 
pour le contrat social et l’ascension sociale, il est très impor-
tant que nous avancions, à la fois au sein de cet hémicycle et 
au niveau des élus chargés du logement. 

Nous avons néanmoins fait quelques progrès. Avant 2022, 
il n’y avait qu’une seule zone tendue en Bretagne : l’agglo-
mération nantaise. 

Mme Sophia Chikirou. Ce n’est pas la Bretagne ! 

M. Paul Molac. Certes, mais historiquement, la Bretagne 
regroupait cinq départements ! L’agglomération nantaise, 
disais-je, mais aucune autre zone tendue : ni à Rennes, ni 
dans les îles – je pense à Belle-Île-en-Mer, qui est connue, ou 
à Ouessant –, ni à Vannes. 

Le décret sur les zones tendues était donc attendu, puisqu’il 
donne aux maires la possibilité de limiter l’hébergement de 
courte durée ou encore d’augmenter le montant de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires, autant de mesures 
qui sont bienvenues et dont les maires sont en train de 
s’emparer. C’est le cas de la communauté de communes 
d’Auray, présidée par un ancien de nos collègues, qui a 
décidé de prendre les choses à pleines mains – y compris 
d’ailleurs pour favoriser l’accession à la propriété des primo- 
accédants. 

Que vous mettiez ce sujet sur la table est donc une bonne 
chose. J’aurais néanmoins préféré que vous vous atteliez 
directement à un problème et que vous proposiez des change-
ments législatifs. 

Mme Marina Ferrari. Cela viendra ! 
M. Paul Molac. C’est ce que font nos collègues Echaniz et 

Le Meur. Il faut en venir à des propositions législatives. 
N’hésitons pas à bousculer le Gouvernement – vous me 
pardonnerez cette expression, monsieur le ministre, mais 
c’est notre rôle de contre-pouvoir – en formulant des propo-
sitions. Après tout, les niches parlementaires servent à cela. 
C’est pourquoi j’aurais préféré que vous alliez dans cette 
direction. 

Nous avons évoqué le PTZ, par exemple, dont je trouve 
qu’il est trop restrictif. Nous avons également mentionné la 
ponction opérée sur le budget des organismes HLM depuis 
2017, qui obère à peu près de 50 % leurs capacités d’inves-
tissement. 

M. Inaki Echaniz. Tout à fait ! 
M. Paul Molac. C’est regrettable. Dans une région comme 

la mienne, 80 % des Bretons ont le droit de bénéficier d’un 
logement social, alors que la capacité du parc ne répond qu’à 
20 % des besoins. Il est vrai qu’auparavant les loyers n’étaient 
pas très élevés, mais les choses ont changé. 

C’est pourquoi nous avons besoin d’une bonne articula-
tion : vous avez raison de rappeler qu’une concertation est 
nécessaire avec les élus locaux, qui ont du pouvoir dans ce 
domaine. N’oublions pas toutefois l’échelon national, 
puisque c’est là que se trouve la majorité de l’argent. Ce 
que je souhaiterais, c’est que nous en venions désormais à 
l’opérationnel. 

M. Jean-Paul Mattei. Bien sûr. Je le souhaite aussi. 
M. Paul Molac. Cela signifie inscrire cet enjeu dans la loi de 

finances et adopter les lois qui seront examinées par le Parle-
ment en la matière. 

Mme la présidente. Merci de conclure, monsieur Molac. 
M. Paul Molac. Je termine, madame la présidente et je vous 

remercie de votre magnanimité. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes SOC et Écolo-NUPES, et sur quelques 
bancs du groupe Dem.) 

Mme la présidente. Je suis dans un bon jour ! 
La parole est à M. Dominique Da Silva. 
M. Dominique Da Silva. À bien des égards, le logement est 

au cœur des préoccupations de nos concitoyens : premier 
poste de dépenses des ménages, il est aussi le premier 
facteur d’intégration sociale. Il est au carrefour d’enjeux 
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socio-économiques et écologiques majeurs, qui requièrent 
notre pleine et entière mobilisation. C’est pourquoi je 
tiens, dès à présent, à remercier le groupe Démocrate de 
nous donner l’occasion d’évoquer cet enjeu qui doit nous 
inciter, plus que jamais, à l’action. 

Le logement traverse une crise complexe, avant tout struc-
turelle, révélée par une forte inflation qui, lorsqu’on regarde 
quinze à vingt ans en arrière, remet en définitive les taux des 
prêts immobiliers à un niveau normal. Les vraies raisons 
structurelles sont la rareté et la cherté du foncier, ainsi 
qu’un déficit de production de logements accessibles, 
depuis trop longtemps. 

La présente proposition de résolution identifie les leviers 
essentiels permettant d’ouvrir les portes du logement à tous 
nos concitoyens. Oui, nous devons concentrer nos efforts sur 
la construction de logements abordables, grâce à des politi-
ques incitatives et ambitieuses, pour encourager les investis-
sements et supprimer les freins structurels. 

Oui, nous devons appeler le Gouvernement à engager, avec 
le secteur bancaire, une réflexion plus globale sur l’accès au 
crédit des particuliers, car il demeure la condition sine qua 
non pour des primo-accédants mais aussi pour des jeunes 
propriétaires privés de mobilité, faute d’avoir suffisamment 
remboursé leur crédit immobilier. 

Oui à la réhabilitation de logements vacants – encore faut- 
il les répertorier et savoir précisément de quoi nous parlons. 
Oui également à la conversion de locaux professionnels désaf-
fectés en habitation, afin de favoriser l’optimisation du 
foncier bâti. 

Cependant, il nous faut sans doute sortir du cadre habituel 
et aller plus loin encore, être davantage innovant afin de 
préparer l’avenir du logement pour les décennies à venir, 
sans toujours recourir à la dépense publique. Il s’agit notam-
ment de repenser le parcours résidentiel du locataire, depuis 
son accès à un logement social jusqu’à son accession à la 
propriété, en passant par le locatif intermédiaire. 

C’est un objectif dont les politiques publiques se sont 
éloignées ; elles sont dépassées, ne parvenant plus à loger 
ou à reloger les plus de 2,4 millions de demandeurs dans 
le parc social ! Le logement social est trop souvent considéré 
comme une solution permanente, même pour des ménages 
auxquels leurs ressources permettraient de se loger en dehors 
du parc HLM. Avec 5,2 millions de logements sociaux, soit 
une valeur d’actifs de plus de 500 milliards d’euros, la 
capacité d’emprunt des bailleurs est pourtant sous-évaluée. 
Il y a là une piste de réflexion à mener pour assurer la 
liquidité des actifs des bailleurs sociaux. 

Ces phénomènes, conjugués à un déficit chronique de 
l’offre, entraînent des conséquences alarmantes, au premier 
rang desquelles l’inaccessibilité des nouveaux demandeurs au 
logement social, notamment les jeunes actifs, avec pour 
conséquence indirecte un frein à l’insertion professionnelle, 
faute de mobilité géographique. Cette situation fragilise 
évidemment les publics les plus modestes, qui préfèrent 
refuser un emploi sans solution de logement abordable à 
proximité de leur lieu de travail. 

Je souhaite ici rappeler l’importance du lien entre emploi et 
logement. En effet, plus d’un Français sur dix a déjà été 
contraint de refuser un emploi faute de logement, dont 
14 % des moins de 35 ans. Si nous voulons réindustrialiser 
la France et mettre le cap sur le plein emploi, nous ne 
pouvons pas nous satisfaire de cette situation. C’est 
pourquoi nous devons réaffirmer notre objectif commun : 
l’accès à un logement abordable pour tous, notamment les 

ménages modestes, et prioritairement ceux qui doivent 
pouvoir se loger à proximité de leur emploi, qu’il soit 
public ou privé. Nous soutenons les objectifs portés par 
cette proposition de résolution. C’est pourquoi le groupe 
Renaissance votera favorablement. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes RE et Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Lionel Tivoli. 

M. Lionel Tivoli. À défaut de proposer des solutions 
concrètes, il vous est facile de pondre une résolution qui, 
tel un arrêt d’une juridiction administrative, égrène des consi-
dérants qui sont autant de constats d’échecs de la politique 
macroniste et de ceux qui la soutiennent. 

Votre pieuse résolution, sous forme de chapelet politique, 
ne propose pas de véritables mesures à appliquer pour 
améliorer la situation désastreuse du logement en France. 

Il y a un an, jour pour jour, en commission des affaires 
économiques, je prononçais à l’intention de vos alliés, 
membres de la majorité à laquelle vous appartenez, ces 
propos que je réitère aujourd’hui, puisque vous n’avez pas 
changé d’un iota : « Vous êtes les Mr. Bricolage de la 
politique ! » Votre analyse de la situation du logement en 
France est la résultante malheureuse du « en même temps » 
macroniste, que vous soutenez depuis sept ans. 

Pendant que la France traverse la plus grave crise du 
logement de son histoire, vous vous contentez de bricoler 
en brandissant des solutions prétendument alternatives, qui 
ne résoudront en aucun cas les maux dont souffrent les 
Français. Vous ne semblez à aucun moment prendre 
conscience de la mesure réelle des problèmes et face à cette 
proposition de résolution, on ne peut que faire le constat que 
le ridicule ne vous étouffe pas. 

Allons droit au but ! Comme vous l’écrivez dans votre 
texte, un logement n’est pas un simple lieu d’habitation : 
c’est un lieu de vie et un concentré de souvenirs. J’affirme 
aussi qu’un logement, c’est précisément ce lieu nécessaire 
d’habitation qui oblige les Français à sacrifier leur pouvoir 
d’achat. 

En 2023, dans un budget déjà grevé par les dépenses 
d’alimentation et la hausse des prix de l’énergie, la part du 
logement représente le premier poste de dépenses des 
ménages. Dans certaines métropoles, les loyers représentent 
40 % des revenus des locataires ! 

Pendant ce temps, vous vous contentez de bricoler de 
vaines mesures artificielles, rendant toujours plus difficile 
l’accession à la propriété ou à la location. 

Avec vos amis du Gouvernement, vous vous attaquez au 
logement ancien en imposant des diagnostics de performance 
énergétique. Vous vous attaquez également au logement 
récent, en multipliant les normes environnementales, par le 
biais de lois telles que la loi relative à l’énergie et au climat, 
qui prévoit la rénovation énergétique des bâtiments, ou la loi 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renforce-
ment de la résilience face à ses effets, dite loi climat et 
résilience, qui a introduit l’objectif de zéro artificialisation 
nette (ZAN). 

L’une de ces deux lois votées par votre groupe contribue à 
l’augmentation du coût de la construction, l’autre à la 
raréfaction du foncier. Vous ne vous êtes même pas rendu 
compte que, du fait du DPE que vous imposez, les proprié-
taires sont contraints d’effectuer des travaux dans leurs appar-
tements, en maintenant les locataires à l’intérieur. Quand 
ouvrirez-vous les yeux sur les projets de loi que vous 
soutenez ? 
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Après vous être attaqués aux propriétaires, vous et vos amis 
macroniens vous attaquez désormais aux locataires en détri-
cotant les protections sociales. La hausse des tarifs du gaz et 
de l’électricité est significative et régulière : celui de l’électri-
cité a augmenté de plus de 26,5 % depuis 2022 et augmen-
tera de nouveau de 10 % en février 2024. Les coupes 
budgétaires de plus de 15 milliards d’euros ont entraîné la 
baisse des aides personnalisées au logement, la quasi-suppres-
sion des aides à l’accession et une restriction du prêt à taux 
zéro. En fin de compte, l’ensemble de ces dispositifs gouver-
nementaux n’a fait qu’aggraver la situation du secteur du 
logement en France en renvoyant propriétaires et locataires 
dos à dos, dans une même galère. 

Et, comme si cela n’était pas suffisant, votre politique, 
totalement déconnectée de la réalité, en plus d’avoir mis 
les Français à la rue est en train de mettre à genoux les 
secteurs de l’immobilier et du BTP – bâtiment et travaux 
publics –, qui s’effondrent. Plus de 300 000 emplois sont 
menacés dans le secteur de l’immobilier, et les entreprises du 
BTP tirent la sonnette d’alarme. À l’heure où je vous parle, 
vous semblez davantage occupés à traquer les petits proprié-
taires – dont la petite épargne immobilière fond comme 
neige au soleil – qui ne respecteraient pas les objectifs tyran-
niques du DPE plutôt qu’à trouver de véritables mesures 
visant à favoriser l’accession au logement et à la propriété 
des Français. 

N’ayez crainte, vos alliés objectifs de la NUPES semblent 
avoir trouvé la solution : rehausser l’objectif de la loi SRU 
jusqu’à 35 % de logements sociaux dans les communes, sans 
se soucier ni de la faisabilité de cette mesure ni des attentes 
réelles des Français ! Les aspirations à long terme de nos 
concitoyens ne sont pas de quémander une place en 
logement social mais, au contraire de disposer d’un 
logement – dont beaucoup voudraient être propriétaires –, 
dans un environnement dans lequel ils pourront élever 
correctement leurs enfants. Ni vos alliés objectifs de la 
NUPES ni vos amis du Gouvernement ne semblent en 
phase avec ces attentes légitimes et universelles. 

Les élus et députés du Rassemblement national travaillent, 
quant à eux, quotidiennement, afin d’apporter de véritables 
propositions susceptibles de favoriser l’accès à la propriété et 
au logement des Français. Nous avions proposé de construire 
100 000 logements sociaux par an, dont 20 000 fléchés en 
direction des étudiants et des jeunes travailleurs car plus de 
2,4 millions de ménages sont dans l’attente d’un logement 
social ; de lancer un plan d’envergure de réhabilitation de 
l’habitat ancien car 12 millions de Français sont touchés par 
le mal-logement ; de créer un fonds de garantie des loyers 
pour protéger les propriétaires. 

La France a besoin d’une vision globale à long terme et, ne 
vous en déplaise, patriotique, sur le logement. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe RN.) 

Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée à 
la prochaine séance. 

4 

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE 

Mme la présidente. Prochaine séance, cet après-midi, à 
quinze heures : 

Suite de la discussion, en application de l’article 34-1 de la 
Constitution, de la proposition de résolution visant à accen-
tuer les efforts pour favoriser l’accès de tous au logement ;  

Discussion de la proposition de loi visant à assurer une 
justice patrimoniale au sein de la famille. 

La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures.) 

Le directeur des comptes rendus 
Serge Ezdra  
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